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Avant-propos
Le  présent  b i lan  est  rédigé  par  les  garant.e.s  de  la  concertat ion  préalable.  I l  est
communiqué par les garant .e.s dans sa version f inale  le  21 ju i l le t  2025,  sous format
PDF  non  modi f iable  au  responsable  du  proje t  pour  publ icat ion  sans  déla i  par  ses
so ins,  sur  le  s i te  dédié  au  projet  (art .  R.121-23  du  Code  de  l ’environnement)
ht tps: / /concertat ion- l ichen.eu

Ce  bi lan  a  également  é té  remis  à  cet te  même  date  à  la  Commission  nat iona le  du
débat publ ic.

Le  responsable  du  projet  publ iera  de  son  côté  sous  deux  mois  sa  réponse  à  ce
bi lan  ;  réponse  qu i  sera  t ransmise  à  la  CNDP par  ses  soins  (art .  R.121-24  du  Code
de l ’envi ronnement).

Synthèse pour les décideurs et pour le public
Les  co-maît res  d’ouvrage  Verso  Energy  et  RTE  ont  sais i  la  CNDP  pour  un  projet
dénommé  LiCHEN 1 .  I l  porte  sur  la  construct ion  et  l ’explo i tat ion  d’une  uni té  de
product ion  de  carburant  aviat ion  durab le  (e-SAF 2 ) ,  sur  les  pér imètres  des
communes de Sai l lat  sur Vienne en Haute-Vienne et  Etagnac en Charente.

I l  comprend :

-  une  uni té  de  capture  de  d ioxyde  de  carbone  biogénique  (CO 2 )  émis  par  la
chaudière b iomasse du si te papet ier  Sy lvamo de Sai l la t sur  Vienne ;

-  une  insta l lat ion  permettant  de  produi re  de  l ’hydrogène  par  électrolyse d’eau  de
la Vienne ;

-  la  product ion de e-méthanol  par  combinaison de ces mat ières premières ;

-  la  product ion de e-SAF par le procédé de méthanol- to- je t ;

-  une  l igne  électr ique  400  kV,  re l iant  le  poste  RTE  de  Plaud  s i tué  sur  la
commune de Saint  Jun ien à l ’ ins ta l lat ion de Verso Energy.

La concer tat ion  préa lable s ’est  déroulée  du 14 avr i l  au 22  juin  2025 sous l ’égide de
la CNDP qui ava i t  dés igné deux garant.e.s,  Mar ianne AZARIO et  Roland VERGER.

Les enseignements clefs de la concertation

Les  habi tants  et  les  associa t ions  du  terr i to i re  d ’ implantat ion  du  pro jet  se  sont
fortement  mobil isés.  De  ce  poin t  de  vue,  les  garant .e.s  ont  constaté  que  les  re la is
d’ information  de  la  concer tat ion  avaient  été  ef f ic ients,  en  par t icul ie r  de  la  par t  des
communes  et  in tercommunal i tés  ( réseaux  sociaux,  d ia logues  de  proximité  avec  les
habitants ,  conseil  communautaire).  Les garant .e .s  soul ignent  que  cette  mobi l isat ion
du  publ ic  a  perduré  tout  au  long  des  10  semaines  de  la  concerta t ion,  dans  le
respect  mutuel  des arguments de chacun.

Ce proje t  regardé par  le publ ic  sous l ’angle  de  son ampleur ,  a  susci té une cur ios ité
réelle  e t  cont inue,  donnant  l ieu  à une  grande  diversi té  d’arguments  e t  de  très
nombreux quest ionnements.

L ’ implantat ion  de  ce  projet  sur  ce  terr i to ire  est  regardé  pour  certains  cont r ibuteurs
comme  une  opportuni té  de  développement  économique  sans  équivalent  (créat ions
d’emplois,  pérennisat ion  des  emplois  ex istants  e t  at t ract iv i té  du  terr i to i re)  ;  tandis
que  pour  d ’aut res  cont r ibuteurs,  les  retombées économiques  sont  à  re lat iv iser  vo ire
ne suf f isent  pas à just i f ier  la mise en œuvre du projet .

L ’opportun i té  du  projet  a  été  mise  au  débat  par  le  publ ic  tout  au  long  de  la
concertat ion.  De  nombreuses  contr ibut ions  ont  en  ef fe t  por té  sur  la  just i f icat ion
même  de  ce  pro jet ,  à  savoi r  cont r ibuer  à  la  décarbonat ion  du  secteur  aér ien.  Pour
certa ins contr ibuteurs i l  s ’agi t  d ’une avancée signi f icat ive vers la neut ra l i té carbone
en  2050  dans  le  respect  des  object i fs  f rançais  et  européens,  autant  que  d’une
opportunité  technologique  en  faveur  de  la  souveraineté  énergétique  de  la  France.

1 Limousin Carburant Hydrogène Energie Nouvelle
2 electro-Sustainable Aviation Fuel
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Pour  d ’autres  contr ibuteurs,  le  t ranspor t  aér ien  n’est  pas  jugé  comme  un  secteur
pr ior i taire  à  décarboner,  au  regard  de  son  impact  c l imat ique,  du  pourcentage
d’usagers  du  t ransport  aér ien  et  de  l ’e f for t  de  sobriété  à  met tre  en  avant  comme
modèle de société et  comme réponse aux en jeux cl imatiques.

Les  ressources  nécessai res  au  projet  ont  part icul ièrement  quest ionné.  La
disponib i l i té  de la ressource en eau est  interrogée,  eu  égard aux  confl i ts  d ’usage et
à la pr ise en compte du changement c l imat ique.  

L ’ importante  quant i té  d ’énergie  é lect r ique  nécessaire,  comme  son  or igine,  sont
souvent  soul ignées  et  quest ionnées, y  compris  dans  leur  impact  potent ie l  sur  le
développement d’énergies renouvelables sur  le terr i toi re  d’accuei l  du projet .

Le  maît re  d’ouvrage  a  souvent  été  interrogé  sur  le  b i lan  carbone  de  ce  projet  en
analyse  de  cyc le  de  vie  et  sur  le  bénéf ice  env ironnemental  présenté  à  la
concertat ion.  

Des  inquiétudes ont  été exprimées,  en part icul ie r des rivera ins  au plus près du si te,
quant  aux  r isques  industrie ls  et  aux  ef fets  potent ie ls  du  projet  sur  l ’envi ronnement
(c lassement  Sévéso,  re je ts,  nuisances  diverses),  a insi  que  les  ef fets  cumulés  avec
les industr ies présentes.

La  local isa t ion  des  uni tés  industr ie l les  n ’est  pas  déf inie  au  moment  de  la
concertat ion.  Le  maît re  d ’ouvrage  a  présenté  des  zones  d’ implanta t ion  à  l ’étude.
L’étendue  de ces  zones  sur  deux  communes a  indui t  des  di f f icul tés  pour  le  public  à
visual iser  le pro jet  dans son envi ronnement.  

La  quest ion  du  raccordement  é lect r ique  ( l igne  aérienne  400kV)  a  soulevé  des
inquiétudes  et  in terrogat ions  sur  l ' impact  paysager  de  la  l igne  env isagée.  La
concertat ion  a  donné  l ieu  à  l ’expression  de  proposi t ions  a l ternat ives  jugées  moins
impactantes,  a insi  qu 'à  l ' ident i f icat ion  d 'en jeux  de  paysage,  d'environnement,  de
cadre de v ie à prendre en compte. 

Le  publ ic  a  exprimé  une for te  at tente  portant  sur  des  éléments  chi f f rés,  précis
( local isat ion  des  insta l la t ions,  procédé  et  r isques  industr ie ls,  impacts
environnementaux)  permet tant  d’apporter  des  éléments  aux  quest ions  demeurées
sans  réponse  précise,  en  ra ison  des  études  techniques  et  environnementales  non
final isées. Cet te  at tente  indu i t  des  enseignements  à  t i rer  pour  la  concertat ion
cont inue  s i  le  projet  est  poursuiv i.  I l  existe  un besoin  réel  de  dia logue de  proximi té
ent re  les  hab itants  et  acteurs  du  terr i to i re  et  la  maît r ise  d’ouvrage,  af in  de  garanti r
le  suiv i  dans  le  temps  de  l ’évolut ion  du  projet  par  les  pub l ics  qui  se  sont  mobi l isés
en  phase  de  concertat ion  préalable.  Des  proposit ions  ont  é té  formulées  en  ce  sens
par  cer ta ins contr ibuteurs.

Le  projet  qui  prévo i t  le  t ransport  du  produ it  f ini  sur  la  l igne  ferrov ia ire  Sa i l lat -
L imoges,  a  également mis  en  lumière les at tentes de ce  terr i toire sur  la réouver ture
du tronçon Sai l lat -Angoulème. 

L ’ importance  de  l ’ invest issement  f inanc ier  (2,2  Mds€)  l ié  à  ce  pro jet ,  a  indui t  des
quest ionnements  sur  sa  fa isabi l i té  économique  au  regard  du  coût  pour  les  maît res
d’ouvrage,  de  l ’é ta t  du  marché,  de  la  concurrence  et  de  la  maturi té  des  procédés
technologiques disponib les.

Le  pub l ic  a  également  débat tu  du caractère  d ’ in térêt  général  majeur  du  projet,
év ident  pour  cer ta ins,  d iscutable  pour  d 'autres.  Des  condi t ions  d 'acceptabi l i té  du
projet  ont  été présentées par  des part ic ipant .e.s à  la  concer tat ion. 

Le  publ ic  a  quest ionné  la  maît r i se  d ’ouvrage  sur  le  retour  d ’expérience  concernant
l ’é laborat ion et la  réal isat ion de ce type de projet .

Plusieurs  associa t ions  envi ronnementales  ont  produi t  un  t ravai l  d’analyse  et  de
synthèse,  à  part ir  du  dossier  de  concer tat ion  et  des  informations  apportées  par  la
maî tr i se d ’ouvrage durant la concertat ion.

Ce projet  fai t  l ’objet  d ’un  fort  sout ien des  élus  des  col lect iv ités concernées  (maires
des  communes  d’Etagnac  et  Sai l la t /V ienne,  prés idents  du  syndicat  mixte  Charente
e  Limousin,  des  EPCI  POL  et  Charente-Limousine).  A  la  faveur  des  réunions
d’ouverture  et  de synthèse,  i ls  ont  présenté  les pr incipales ra isons de ce sout ien et
notamment  :  la  d imension  col lect ive  du  projet  à  l ’échel le  du  bassin  de  vie,
l ’exemplar i té  du  projet ,  sa  contr ibut ion  à  l ’at t ract iv i té  du  terr i toire,  la  cohérence
économique et envi ronnementale du pro jet  et  le  sér ieux de la démarche.
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Durant  la  phase  de  concer tat ion  préalable,  les  co-maîtres  d ’ouvrage  ont  pr is  des
engagements  devant  le  publ ic ,  ceux-ci  sont  rappelés  dans  le  corps  du  bi lan  en
pages 49 et  50.

Dans  l ’hypothèse  de  la  poursu i te  du  pro jet  par  Verso  Energy  à  l ’ issue  de  la
concertat ion  préalable ,  les  nombreuses  é tudes  environnementales  et  techniques
requises  dans  le  cadre  de  ce  proje t,  ont  vocation  à  être  par tagées  avec  le  pub lic
dans un format  accessib le  à  tous,  ce au f i l  de  leur  avancement,  dans le  cadre de la
concertat ion  continue.  Cette  démarche  de  la  par t  du  maître  d ’ouvrage  serai t  une
réponse  concrète  aux  demandes  très  précises  formulées  par  le  public,  tout  comme
une  façon  de  capi tal iser  sur  l ’ importante  mobi l isat ion  des  habitants  de  ce  terr i to ire
à la concertat ion préa lab le.

Les  principales  demandes  de  précisions  et  recommandations  des
garant.e.s formulées à l’issue de la concertation préalable
Le  tableau  ci -dessous  présente  les  pr inc ipales  demandes  de  précis ions  et
recommandations  que  les garant .e.s  formulent  à  la  f in  de la  concer ta t ion préalable .
Le  responsable  du  projet,  lorsqu ’i l  va  publ ier  sa  réponse  à  ce  bi lan  avec  les
enseignements  de  la  concer tat ion,  est  invi té  à  répondre  à  ces  di f férents  po ints.  Le
tableau  qu i  a  été  t ransmis  au  maître  d ’ouvrage  a f in  qu’ i l  pu isse  répondre  se  trouve
en annexe de ce bi lan. 

                                                                  

Tableau des demandes de précisions et/ou recommandations
—

Sui tes  à  donner  à  des  interrogat ions  ayant  émergé  mais  n’ayant  pas  t rouvé  de
réponse

1.  Communiquer  dans  les  mei l leurs  déla is  le  choix  de  l ’ implantat ion  déf in i t ive  des
instal la t ions.

2 .  Communiquer  au pub l ic les conclus ions de l ’étude du bi lan carbone prél iminaire
et  fourni r  au  p lus  tôt  un  bi lan  carbone  prenant  en  compte  la  const ruct ion  e t  le
démantèlement du projet  L iCHEN.

3.  Produire  une  analyse  comparat ive  chi f f rée  de  la  quant ité  d ’énerg ie  nécessa ire
pour les 3 f i l ières de product ion de kérosène (fossi le,  b io-kérosène, e-kérosène).

4.  Apporter  des  éléments  sur  les  possibles  synergies  indust rie l les  avec  le  s ite  de
Sylvamo.

5.  Préciser  pour  les  pro je ts  photovol taïques  en  développement  évoqués  par  le
por teur  de  projet ,  so i t  4  en  Charente  et  3  en  Haute-Vienne,  la  surface,  la
puissance, le  niveau de procédure en cours.

6.  Préciser  le  chi f f re  d ’émissions  de  CO 2  du  secteur  aér ien  à  l ’échel le  de  la
France.

7.  Répondre  à  la  quest ion  posée  en  réunion  de  synthèse  au  maître  d ’ouvrage,
por tant  sur  la  possib i l i té  de  rendre  publiques  cer ta ines  décis ions  e t/ou  grandes
étapes sans at tendre l ’enquête pub l ique.

8.  Le  maî tre  d ’ouvrage  présentera  son  posi t ionnement  sur  les
proposi t ions/demandes  du  publ ic  formulées  pendant  la  concerta t ion  qui  n’auraient
pas obtenu de réponses précises pendant la concertat ion.

9.  Apporter  des  données  comparat ives  sur  les  d i f fé rentes  solut ions  de
raccordement électr ique du projet .

10.  Indiquer  une  fourchet te  haute  et  basse de  stockage de  la  quanti té  d’e-SAF sur
le  s i te  du pro jet .

11.  Devant  le  choix  non  arrêté  entre  deux  technologies  d’é lect ro lyse,  préc iser  le
niveau de matur i té de la technologie di te  «PEM 3» dans le cadre du projet  L iCHEN.
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12.  Af in  d ’évi ter  la  construct ion  d’une  l igne  é lectr ique,  la  product ion  d’énerg ie
électr ique  sur  p lace a-t-e l le  é té  étud iée ?  Par  exemple  la  construct ion  d’une  usine
expérimenta le ou la construct ion d ’un ou deux réacteurs SMR.

13.  Préciser  qui  supportera  le  coût  du  raccordement élect r ique  :  RTE  ou  Verso
Energy ?

Recommandat ions  portant  sur  les  modal i tés  d'associat ion  du  publ ic,  sur  la
gouvernance du projet ,  sur  la  pr ise en compte des avis  des part ic ipant .e.s.

1.  Organiser  une  réun ion  publ ique  de  reddi t ion  des  comptes.  Si  le  projet  est
poursuiv i ,  cet te  réunion  devra  amorcer  le  processus  de  concer tat ion  continue  et
permett ra  à  la  maît r ise  d ’ouvrage  de  partager  avec  le  publ ic  les  enseignements
t i rés de la  concer tat ion sui te au bi lan des garant .e.s.

2.  Communiquer  la  nature  et  la  temporal i té  des  études  techniques  et
env ironnementales requ ises dans le cadre du proje t L iCHEN.

3.  Par tager  avec  le  publ ic  les  études  techniques  et  env ironnementales  au  f i l  de
leur  avancement,  permet tant  ains i  de  répondre  aux  nombreux  quest ionnements  du
publ ic  en  concer tat ion,  dont  les  réponses  sont  suspendues  aux  résul tats  de  ces
études .

4.  Si  la  concer tat ion  cont inue  est  engagée,  mainten ir  opérat ionnel  le  s i te  de  la
concertat ion préalable et  la  possib i l i té  de  déposer  des cont r ibut ions.  Organiser  sur
le  s i te  une  FAQ  des  quest ions  posées  durant  la  concer tat ion  préalable  avec  les
réponses apportées par  la maît r ise  d ’ouvrage.

5.  Mett re  en place une newsletter  de suiv i du projet  et  de la  concertat ion.

6.  Fai re  v ivre  la  part ic ipat ion  engagée  avec  le  lycée  E.Vai l lant .  Dans  la  recherche
d’ inc lusion  de  publ ics  jeunes,  le  maître  d ’ouvrage  pourra  env isager  d ’associer  le
consei l  des enfants de Sai l lat .

7.  Par tager  le  bi lan de la concertat ion préalab le  avec les membres de l ’ ins tance de
concertat ion  qui  sera  mise  en  œuvre  dans  la  concertat ion  «Fer racci»  sur  l ’a i re
d’étude et  le  tracé de moindre impact  de la l igne électr ique.

8.  Par tager  avec le pub l ic  les résul tats  de l ’ instance de concertat ion «Ferracci».

9.  Dans  la  poursu i te  de  la  démarche,  mett re  en  place  un  out i l  permettant  de
garant i r  une  communicat ion  de  proximité  ent re  le  terr i to ire  et  le  porteur  de  projet .
Cer ta ins cont r ibuteurs ont  fai t  des proposit ions concrètes de comité de suiv i .

10.  Cont inuer  à  associer  les  organisat ions  environnementales  et  capi ta l iser  sur  le
travai l  d’analyse qu’e l les ont  produi t  durant la concertat ion.

11.  Si  le  por teur  de  projet  décide  de  poursuivre  e t  s ’ i l  obt ient  les  autor isat ions
requises,  organiser  une  vis i te  de  chant ier  au  publ ic  (demande  formulée  par  un
contributeur  et  acceptée par  le maît re d’ouvrage) .

Introduction
Le projet objet de la concertation

Caractéristiques du projet
Dans le  cadre  de  ce pro jet ,  i l  est  envisagé  la construct ion d ’une  uni té de  capture
de  CO 2  et  de  product ion  de  carburant  d’av iat ion  durable  (e-SAF),  à  proximité  du
si te papet ier Sylvamo de Sail la t  sur Vienne en Haute-Vienne.

I l  s ’agit  d ’un  carburant  pour  l ’aviat ion  produi t  d ’une  part,  à  par t i r  d’hydrogène
issu  de  l ’é lectrolyse  de  l ’eau  de  la  Vienne  prélevée  sur  place  et  d’autre  part  à
par t i r  du  dioxyde  de  carbone  biogénique  (CO 2 )  re jeté  par  la  chaudière  b iomasse
de ce si te.

3 Proton Exchange Membrane
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Ces  matières  premières  sont  d isponib les  sans  consommation  supplémentaire  de
biomasse.  
Quelques  sous-produits  (e-diesel  et  e-naphta)  seraient  également  issus  de  cet te
product ion.
La product ion de ce si te  serai t  acheminée par  vo ie ferrée vers des hubs d’export ,
permettant  de  rejo indre  de  mul t ip les  dest inat ions  nat ionales  ou  in ternat ionales
desservant  les grands aéroports  nat ionaux et  ouest-européens.

Ce projet  serai t  const i tué de quatre grandes br iques technologiques :
-  capture  du CO 2  b iogénique ;
-  product ion d ’hydrogène par é lect ro lyse ;
-  product ion de méthanol  par le procédé de méthanolat ion ;
-  product ion de e-SAF par le procédé de méthanol- to- jet .

Porteurs du projet
Les por teurs du projet  sont :

-  la  société  Verso  Energy  pour  les  quatre  br iques  technologiques  présentées
ci -dessus ;
-  RTE gest ionnaire  du réseau de transport  d ’élect r ic i té,  pour  le  raccordement
élect r ique de l ’ instal lat ion au poste  RTE de P laud à  Saint-Junien.

La soc iété Verso Energy a été créée en 2021. 
El le  développe  et  f inance  d ivers  projets  de  product ion  d ’énergies  renouvelables,
de  gest ion  de  l ’énergie ,  de  product ion d ’hydrogène  renouvelab le  et  bas  carbone,
et  product ion  de  carburants  de  synthèse  en  combinant  du  d ihydrogène  et  du
dioxyde de carbone biogénique.

RTE  est  le  gest ionnaire  du  réseau  de  t ransport  d ’électr ic i té  français.  I l  assure
une  mission  de  service  pub l ic  en  garant issant  l ’a l imentat ion  en  électr ic i té  à  tout
moment  et  avec la  même qual i té de service sur tout  le terr i to i re nat ional .

Plans de masse et de situation (dossier de concertation)

A ce jour , la  local isat ion déf in i t ive  des insta l la t ions n’est pas connue.

Objectifs du projet présentés par les maîtres d’ouvrage
Le pro jet  a  pour  ob ject i fs  :

-  d ’une  part ,  de  produire  du  carburant  d’av iat ion  durable  en  suivant  4
étapes :

-  capter  la  quasi - tota l i té  du  dioxyde  de  carbone  émis  par  la  chaudière
biomasse de Sylvamo ;
-  produire  de  l ’hydrogène  à  par t i r  de  l ’eau  de  la  Vienne  et  de
l ’é lectr ic i té du réseau pub l ic ;
-  combiner  le  CO 2  biogénique  et  l ’hydrogène  pour  produire  du  e-
méthanol ;
-  transformer le e-méthanol  en carburant  d ’aviat ion durable ;

-  e t  d ’aut re  part ,  de  par t ic iper  à  la  décarbonat ion  du  secteur  aér ien  en
produisant  153 000 tonnes d’e-SAF par an. 
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Alternatives mises au débat
Plusieurs scénarios a l ternat i fs  ont  é té avancés :  

-  une implantat ion sur  un aut re s i te ;
-  restreindre  le  pér imètre  technique  du  pro jet  en  s ’ar rêtant  à  la  product ion
d’hydrogène ou de e-méthanol sans produi re de carburant  e-SAF;
- produire du carburant  avec d’autres intrants ;
-  ne  pas  produire  de  carburants  synthét iques,  mais  séquest ré  le  CO 2

biogénique capté ;
-  ne pas réa liser le pro je t.

Coûts
Le coût  g lobal  est imat i f  est  de 2,2 mi l l iards d’euros.  

Pour  cont r ibuer  au  f inancement,  Verso  Energy  é tudie  des  demandes  de
subvent ions locales,  nat ionales e t européenne (ex.  Innovation Fund).  

Cependant  selon  le  porteur  de  proje t ,  le  f inancement  pourrai t-êt re  ent ièrement
assuré  par  ses  fonds  propres  e t  l ’endet tement  de  la  socié té.  Son  modèle
économique ne repose pas sur  l ’éventuel le obtent ion de subvent ions.

Calendrier du projet
La  mise  en  service  est  envisagée  f in  2029  avec  une  explo i tat ion  commercia le
début 2030.  

Schéma décisionnel
Sui te à la concertat ion préa lable,  Verso Energy décidera ou non de poursuivre ce
projet .  

Dans  l ’af f i rmat ive,  la  poursui te  comprendra  une  phase  d ’ instruct ion
administrat ive avec les procédures suivantes :

-  demande d’autor isat ion environnementale ;
-  permis de const rui re .

Pour  le  proje t  de  raccordement  é lectr ique  porté par  RTE,  une  concer tat ion
dest inée  à  déf in ir  le  fuseau  de  moindre  impact  aura  l ieu  avec  des  part ies
prenantes du terr i toi re concernées par le projet ,  en appl icat ion de la c ircula ire du
21 mars 2025 (concerta t ion Ferracci ,  ex-concertat ion Fonta ine) .  

La saisine de la CNDP
Contexte de la concertation

Le contexte réglementaire 

Ce  processus  par t ic ipat i f  s ’ inscr i t  dans  un  contexte  réglementai re  européen  et
français  qui  a  abouti  à  des  engagements  en  termes  de  réduct ion  des  émiss ions
de CO 2  du secteur du t ransport  aér ien.  

En  ef fet  sur  le  pér imètre  français,  le  transport  aér ien  génère  4  % des  émissions
de CO 2  du secteur des transports . 
Le  secteur  aéronaut ique  est  le  deuxième  plus  grand  émet teur  de  gaz  à  ef fet  de
serre  dans  la  f i l ière  des  t ransports,  après  le  t ransport  rout ier .  D’après  les
diverses  project ions,  les  émissions  de  l ’avia t ion  internat ionale  t r ip lera ient  d’ ic i  à
2050 par  rapport à 2015. 
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La  décarbonation  du  secteur  aéronaut ique  permettra i t  de  contr ibuer  à  l ’object i f
de neutra l i té carbone à l ’hor izon 2050.

A  l ’échel le  nat ionale  et  in ternat iona le,  la  f i l ière  aéronautique  projette  d ivers
scénarios,  dont  celu i  reposant  sur  l ’ incorporat ion  de  carburants  d ’avia t ion
durables (SAF) dès 2030. 

L 'ut i l isat ion  massive  de  nouveaux  carburants  décarbonés  contribuerai t  à  la  mise
en œuvre de ce scénario.

La  France  a  annoncé  l ’appel  à  pro jets  «CARB  AERO»,  pour  soutenir  des  pro jets
de  product ion  industr iel le  de  carburants  d’aviat ion  durab les,  à  hauteur  de  500kt
par  an  à  l ’hor izon  2030.  I l  est  doté  d’un  budget  de  200  M€.  Le  19  avr i l  2025,  4
lauréats  ont  été  rendus  publics :  pro jets  KerEAUzen  por té  par  Engie  au   Havre,
TAKE KAIR por té Hynamics à St  Nazaire ,  DéZIR por té par  Verso Energy à Rouen
et BioTje t porté par Elyse Energy sur le bassin de Lacq.  

L ’UE  a  éga lement  publ ié  le  paquet  «Ajustement  à  l ’ob ject i f55»  qui  a  engendré
l ’ ini t ia t ive  «ReFuelEU Aviat ion».

Le  règ lement  ReFuelEU Aviat ion  v ise  la  product ion  de carburants  durables  et  de
carburants  de synthèse. Le projet  L iCHEN s ’ inscr i t  dans ce cadre.

Avec  une  product ion  annuel le  de  153kt  de  e-SAF,  le  pro jet  LiCHEN  permet tra it
de  répondre  à  30  %  des  object i fs  en  e-SAF  du  transport  aér ien  en  France  en
2030. 

Le contexte du projet

La  soc iété  Verso  Energy  a  c ib lé  les  producteurs  de  CO 2  b iogénique,  parmi
lesquels le s i te papet ier  Sy lvamo à Sai l lat  sur Vienne.

El le  por te  également  3  aut res  pro jets  de  product ion  d ’e-SAF  sur  le  terri toi re
français.  

Sur  le  terr i toi re  de  Sai l la t/Etagnac,  le  projet  est  for tement  soutenu  par  les  élus
locaux,  tant  de  Charente  que  de  Haute-V ienne  au  regard  des  retombées  socio-
économiques  qu’ i l  la isse envisager,  a insi  que  dans  sa  dimension  de
pérennisat ion de l ’act iv i té  de Sylvamo, poumon économique de ce terr i toi re.

Pour  autant  la  concertat ion préalable  interv ient  à  un moment  où des  opt ions  sont
ouvertes :  l ’opportunité  de  réal iser  ce  proje t  ou  non,  local isa t ion  des  uni tés
industr ie l les,  choix  précis  des technologies,  évolut ion  du  marché  et  de  la
demande. 

Le  maî tre  d ’ouvrage  annonce  une  décis ion  f inale  d ’ invest issement  en  2027,  s ’ i l
déc ide de poursuivre le  proje t à l ’ issue de la  concertat ion préalab le.

Décision d’organiser une concertation
Par  décis ion  lors  de  la  séance  plénière  du  2  octobre  2024,  la  CNDP  a  déc idé
d’organiser  une  concertat ion  préa lable  selon  l ’art ic le  L.121-8  et  a  désigné
Marianne  AZARIO  et  Roland  VERGER  comme  garante  et  garant  de  la
concertat ion.

Garantir le droit à l’information et à la participation

« Toute  personne  a  le  droi t ,  dans  les  condi t ions  et  les  l imi tes  déf inies  par  la  lo i ,
d ’accéder aux informations re lat ives à l ’envi ronnement détenues par les autor i tés
publ iques,  et  de  part ic iper  à  l ’é laborat ion  des  décis ions  publ iques  ayant  une
incidence sur  l ’environnement » -  Ar t ic le  7 de la char te de l ’environnement .

La Commission Nat iona le du  Débat  Public  est  l ’autor i té indépendante  chargée de
garant i r  le  respect  du  dro it  indiv iduel  à  l ’ in format ion  et  à  la  part ic ipat ion  sur  les
projets  ou les pol i t iques qui  ont  un  impact  sur l ’envi ronnement.  I l  s ’agi t  d ’un droi t
const i tut ionnel ,  qui  est  conféré à chacune et  à chacun.

Afin  de  vei l le r  au  respect  de  ces  droits,  la  CNDP  nomme  des  t iers  garant.e.s
neutres,  qui  ont  pour  rô le  de  garant ir  au  nom  de  l ’ ins t i tut ion  la  qual i té  des
démarches  de  concertat ion  mises  en  œuvre  par  les  por teurs  de  pro jet .  Les
at tentes  précises  pour  cette  mission  ont  été  formulées  dans  la  lett re  de  mission
des garant .e.s qui se trouve en annexe de ce bi lan.
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Le rôle des garant.e.s

Un.e  garant .e  est  une  personne  inscr i te  sur  la  l is te  nat ionale  des  garant .e.s ,
neutre  et  indépendante,  nommée  par  la  CNDP  pour  garant i r  une  concer tat ion,
c ’est -à-dire  pour  garant i r  le  droi t  à  l ’ in formation  et  le  droi t  à  la  par t ic ipat ion
se lon  le  Code de l ’environnement.  L ’absence  de  conf l i t  d’ in térê t  est  un  prérequis
indispensable  à  la  désignat ion  d ’un.e  garant .e.  Pour  chaque  nouveau  disposi t i f
dans  les  terr i to i res,  la  CNDP mandate  un.e  ou  p lus ieurs  garant .e.s  pour  garant i r
la  qual i té  du  disposi t i f  par t ic ipat i f  au  nom  de  l ’ ins t i tut ion  et  dans  le  respect  de
ses  pr inc ipes ;  à  savoir  l ’ indépendance  vis-à-vis  des  par t ies  prenantes,  la
neutra l i té  par  rapport  au pro jet ,  la  t ransparence  de l ’ informat ion,  l ’argumentat ion
des  points  de  vue,  l ’égal i té  de  tra i tement  e t  l ’ inclusion  de  tous  les  publics
concernés.  Chaque  t ie rs  garant.e  est  l ié.e  à  la  CNDP  par  une  let t re  de  mission
rendue  publ ique  qui  leur  présente  leur  rôle  ains i  que  les  at tentes  de  la  CNDP
vis-à-vis  du  responsable  du  proje t .  A  l ' issue  de  la  concer tat ion,  les  garant .e .s
rédigent  un bi lan qu i  est  t ransmis aux porteurs de proje t,  à la  CNDP et  à tous les
acteurs.

Dans  le  cadre  de  cet te  concertat ion  préalable  et  sur  la  base  de  la  let t re  de
mission  du  18  octobre  2024,  les  garant .e.s  avaient  pour  mission  d ’êt re
par t icul ièrement at tent i fs  à :

-  la  présentat ion des  cr i tères de déterminat ion  de l ' implantat ion  des si tes  sur
les communes de Sai l la t sur Vienne et /ou Etagnac ;

-  la  garant ie  d’une  informat ion  l is ib le  par  le  pub l ic,  des  éléments
d’ information  sur  les  besoins  auxquels  ce  pro jet  répond  et  ses  a l ternat ives
possib les,  a insi  que les disposi t i fs  et  acteurs à  mobi l iser  pour y parvenir  ;

-  la  nécess i té  de  nouer  des  synergies  avec  les  garant.e.s  des  autres
concertat ions  de  ce  même  porteur  de  projet,  af in  de  t irer  des  retours
d’expérience et rendre p lus ef f icace la concer tat ion ;

-  les  enjeux  spéci f iques,  qu’ i l  s ’agisse  du  captage  de  CO 2  ou  des  impacts
environnementaux  concernant  notamment  les  ressources  en  électr ic i té,  en
eau et  les re jets ;

-  les r isques industr ie ls ident i f iés tels que le r isque d’ incendie  et  d ’explosion,
les  nuisances  l iées  au  chant ier  ( ter rassements,  passages  d’engins,
c i rcu lat ion de camions,  e tc. ) ;

-  les r isques l iés à la manipulat ion, au stockage et au transport  des gaz ;
-  le  traf ic  l ié  au  t ransport  du  CO 2  ent re  les  d i f férents  s i tes,  selon  la
local isat ion du projet  retenu.

Si  à  la  sui te  de  cet te  concertat ion  préalable ,  Verso  Energy  déc ide  de  poursuivre
son  projet ,  une  concerta t ion  continue  sera  mise  en  place  jusqu’à  l ’enquête
publ ique,  éga lement sous l 'égide d 'un ou deux garants désignés par  la CNDP.

Le travail préparatoire des garant.e.s
Afin  de répondre à l ’ensemble des enjeux  et  points  de  vig i lance ment ionnés dans  la
let tre  de  mission  et  af in  d’ ident i f ier  le  d isposi t i f  de  concer tat ion  à  met tre  en  place
pour  répondre  aux  enjeux  du  terri to ire  e t  aux  at tentes  du  publ ic,  les  garant .e.s  ont
accompl i  les act ions e t démarches suivantes :

-  pr is  contact  par  cour rie l  e t /ou  té léphone  avec  plus  de  80  acteurs  identi f iés  e t
condui t  p lus de 30 entret iens en vis ioconférence ou en présent ie l ,  mobi l isant  une
so ixantaine  d’ inter locuteurs  acteurs  inst i tut ionnels,  associat i fs,  univers ita ires,
représentants  salar iés  du  monde  de  l ’entrepr ise,  équipe  pédagogique  en  lycée
professionnel ,  acteurs  économiques.  La  l is te  de  ces  acteurs  f igure  en  annexe  3
au présent  rapport  ;

-  rencontré  sur  le  s i te  de  Sai l la t  sur  Vienne l ’équipe  de direct ion du  si te  papet ier
Sylvamo, avec une vis i te  v i r tuel le des insta l la t ions ;

-  mené de nombreuses études et  recherches documenta ires e t b ib l iographiques ;

-  tenu 13 réun ions en vis ioconférence avec les maî tres d’ouvrage ;  

-  échangé plus de 450 courr ie ls avec les maît res d’ouvrage sur la  durée tota le de
la mission.
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Les résultats de l’étude de contexte

L’étude  de  contexte,  c ’est-à-di re  l ’analyse  précise  du  terr i to ire ,  des  enjeux  du
projet ,  des  pub l ics  spéci f iques,  des  thémat iques  et  enjeux  souhai tables  de
soumett re à la concer tat ion, a permis d ’ ident if ier  les points sai l lants  suivants :

- Un terr i to ire d ’ implantat ion à for te cul ture industr ie l le ,

- Un terr i toi re  d ’ implantat ion rural  connecté aux centres urbains (Limoges à  35
mn) , 

- Un  pro jet  jugé  hors-norme  sur  ce  terr i to ire  en  raison  de  son  ampleur,  un
invest issement  f inancier encore jamais rencontré,  

- Un  projet  regardé  sous  l ’angle  des  emplois  créés  et  de  la  pérennisat ion  des
emplois existants,

- Un projet  méconnu dans ses object i fs,  caractér is t iques,  en jeux et  impacts,

- Une  f i l ière  émergente  qui  interroge  beaucoup  (avantages/ inconvénients,
process indust r iel ,  impacts,  r isques industr iels, gain environnemental) ,

- La nécessi té de rendre compréhensib le  un sujet  technique,

- Un projet  soutenu,  vo ire porté  par les col lect iv i tés terr i tor ia les,  

- Un projet  qui  quest ionne sur  les condit ions de sa fa isab il i té  réel le,

- Un projet  qui  in terroge les ressources naturel les nécessa ires,

- Un terr i to ire où la mobi l isa t ion des publ ics  est  réputée di f f ic i le.

Cet te  étude  de  contexte  a  permis  d’ ident if ier  le  n iveau  d’ informat ion  at tendu  des
inter locuteurs interrogés et  de faire émerger  des thémat iques :  

- Les  por teurs  de  projet  (capaci té  technique  et  f inancière,  re tour
d’expérience) ,

- Le  contexte  du  projet ,  besoins,  ra isons  du  choix,  éta t  du  marché,  les
so lut ions a l ternat ives,

- Le gain  environnemental  a ttendu,

- Les étapes de fabr ica t ion du produi t  f ini ,  son acheminement ,

- Les effets du proje t  (enjeux,  ressources,  impacts) ,  

- Le raccordement électr ique,

- Le besoin de concer ter  à l ’échel le du bassin de vie et  d ’emplois.

L’élaboration  du  dispositif  de  concertation :  périmètre,  calendrier,
modalités d’information, de mobilisation et de participation.

Le périmètre
Afin  de  faci l i ter  une  concerta t ion  créant  les  condit ions  vér i tab les  d ’un  débat
autour  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  projet  industr ie l  de  grande  ampleur,  les
garant .e.s ont recommandé 2 n iveaux de pér imètres de la concertat ion :

Un  périmètre  rapproché  (impacts  directs  potentiels)  :   un  pér imètre  ca lé
sur  celu i  de  l ’enquête  publ ique,  soi t  3  km  autour  des  insta l la t ions :  6
communes pour  un tota l  de 11 000 habi tants,  correspondant  au bass in  de v ie
immédiat  autour  du proje t.

Un  second  périmètre  d’influence  élargi  aux  trois  EPCI  (Por te  Océane  du
Limousin,  Charente  L imousine,  Limoges  Métropole),  agissant  comme  des
re lais  de  cette  concertat ion  vers  les  communes  et  habitants  de  leurs
terr i toi res respect i fs.

Ce  pér imètre  é largi ,  just i f ié  par  l ’é tude  de  contexte  e t  par  des  éléments
ch if f rés  sur  le  bassin  de vie,  a  été déf in i  par  les garant .e.s  pour  tenir  compte
des éléments suivants  :

-  Une dynamique terri tor ia le col lect ive autour de ce projet ,

-  Un  bassin  de  vie  p lus  large  autour  du  pér imètre  rapproché  avec  la
proximi té de Limoges,

-  La project ion des emplois l iés à  ce pro jet ,

-  La  présence  de  «Terr i toires  d ’ industr ie»,  task-force  autour  de
l ’ implantat ion  de  projets  industr ie ls  impulsée  par  Limoges  Métropole
mais couvrant un large terr i to i re dont  la CdC POL,
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- La pr ise en compte du bassin de la  Vienne.

Le calendrier
Le  calendrier  de  la  concer tat ion  retenu  a  é té  f ixé  par  les  garant.e.s  en
concertat ion  avec  les  maît res  d ’ouvrage  du  pro jet ,  du  14  avr i l  au  22  ju in  2025
soit  10  semaines,  pour  teni r  compte  des  nombreux  ponts  en  mai  e t  vacances
sco la i res de Pâques de la zone d’ implanta t ion du projet.  

A l ’ in tér ieur  de ce calendr ier ,  les  d i f férents évènements ont  été  répart is,  de sorte
que  le  mois  de  mai  e t  ses  nombreux  jours  fér iés  ne  so it  pas  un  f re in  à  la
par t ic ipat ion du publ ic.

Les out ils d’ information
Les garant.e.s  ont  t i ré  les  conséquences des  résul tats  de  l ’étude  de  contexte  sur
le n iveau d’ information at tendu du publ ic,  so i t  :  

-  un enjeu  de vu lgar isat ion d ’un sujet  technique permettant  la  compréhension
du pro jet  de tous les pub l ics ;

-  un  besoin  de  ressources  scient i f iques  complémentai res  permettant
d’évaluer  le  déploiement de cet te nouvel le f i l ière  ;

-  l ’ in tervent ion d’exper ts  extér ieurs à  la maît r ise  d’ouvrage ;

-  la  nécessi té  de démontrer la synergie  entre Sylvamo et  le  pro jet  ;

-  la  c lar i f i cat ion des emplois proje tés ;

-  des éléments de précis ion sur les ressources nécessai res au projet .

Les documents d’ information sur lesquels les garant.e.s ont accompagné le 
maît re d’ouvrage dans leur  élaboration sont  :

Le dossier de concertat ion (DC) .

Les  garant .e.s  reconnaissent  un  t ravail  in tense avec  le  maît re  d’ouvrage avec de
nombreux al lers-retours et des réunions régul ières.  

Sur  chacune des 8 versions du dossier de concerta t ion, les garant .e.s ont  produi t
un  document  de  recommandations,  une  note  de  lecture  détai l lée  associée  et  un
tableau  de  suiv i  de  pr ise  en  compte  par  le  maît re  d’ouvrage  des
recommandations et  préconisat ions.

Chaque  document  de  recommandations  des  garant .e .s  é ta i t  constru i t  autour  de
l ’ana lyse  de  l ’accessibi l i té  et  l ’ in te l l ig ib i l i té  de  l ’ informat ion,  la  complétude  du
dossier  de  concer tat ion,  la  t ransparence  des  in formations  et  la  pédagogie
produite.

La  société  Verso  Energy  ava i t  fai t  le  cho ix  de  réal iser  en  interne  ce  dossier  de
concertat ion,  sans  recourir  à  un  assis tant  à  maîtr ise  d ’ouvrage.  Les  garant .e.s
ont  régul ièrement  consei l lé  par  écr i t  et  en  réunions  au  porteur  de  projet  de
s’entourer de l ’expert ise d ’un prestata ire habi tué à l ’exercice, sans succès.
De  leur  po int  de  vue  les  garant .e.s  imputent  en  part ie  ce  travai l  in tense  sur  le
dossier  de  concertat ion  à  ce  choix,  même  s’ i ls  reconnaissent  la  capaci té
d’écoute  des  équipes  proje t  de  la  maî tr i se  d ’ouvrage  face  aux  observat ions  des
garant .e.s.

I ls  ont  souhaité  la  mise  à  disposi t ion  du  dossier  de  concertat ion  et  de  sa
synthèse  sur  tous  les  événements  ainsi  que  dans  les  mair ies  des  communes  du
pér imètre rapproché.

La synthèse du dossier de concertation :

A boiter sur  le pér imètre rapproché de façon à  assurer l ’ in format ion sur  le projet.

Une  exposit ion  permanente  sur  les  deux  communes  d’ implantat ion  du  proje t
avec  panneaux  in formati fs  sur  le  pro jet  et  un  panneau  v ierge  «A  vous  de
contr ibuer  à  ce  proje t».  Le  choix  de  cette  exposi t ion  permanente  résu l te  d ’un
retour  d ’expér ience  de  la  commune  de  Sai l la t/Vienne  sur  un  projet  communal .
Par  a i l leurs  cette  modal i té  ava it  semblé  pour  les  garant .e.s  présenter  un  intérêt
pour les écoles pr imaires du terr i to i re.

Le  si te  internet (ht tps:/ /concer tat ion- l ichen.eu) avec  accès  au  doss ier  de
concertat ion au moins 15 jours avant  la concertat ion.  
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Les  garant .e .s  ont  a tt i ré  l ’a t tent ion  du  porteur  de  projet  sur  la  l is ibi l i té  du  si te,
ont  recommandé  des  onglets  supplémenta ires  permettant  de  se  repérer
aisément ,  ont  demandé  une  base  documentai re.  A  cet  ef fet,  i ls  ont  proposé  la
publ icat ion de diverses  ressources :  rapports  de l ’académie des  technologies sur
la décarbonat ion du secteur  aér ien,  rapport  de l ’o f f ice  par lementaire  d ’évaluat ion
des  cho ix  scient i f iques  et  technologiques  sur  la  décarbonat ion du  secteur  aér ien
et  scénar io de l ’ADEME. 

Un  outil  dynamique  de  type  vidéo  du  projet  sur  la  page  d’accuei l  du  s i te  de  la
concertat ion.

Les out ils de communication et  part icipat ifs
Les garant.e.s  ont  t i ré  les  conséquences des  résul tats  de  l ’étude  de  contexte  sur
les out i ls  de communicat ion et  part ic ipat i fs,  soi t  :  

- créer les condit ions du concernement  chez le publ ic  ;  

- d iversi f ier les out i ls  par t i c ipat i fs ;  

- ouvr i r  au p lus grand nombre la réf lex ion au déve loppement  de la f i l ière

e-SAF ;  

- ten ir  compte de la fracture numérique ;  

- favor iser  l ’ inclusion de la  jeunesse.

Les  outils  de  communicat ion  et  part icipat ifs  prescrits  par  les  garant.e .s
sont  :  

Un plan média adapté aux pér imètres de cet te concer tat ion :

-  conférence  de  presse  au  sein  de la  CCI  de  Limoges,  l ieu  jugé per t inent  par
les  garant .e.s  au  regard  de  tout  ce  qui  grav i te  autour  de  la  CCI  ( task- force
Terr i to i res d ’ industr ie , école d ’ ingénieurs,  aéroport ,  etc .)  ;

-  in tervent ions sur  les rad ios locales ;

-  ar t ic les de presse pour  annoncer la concer ta t ion ;

-  af f iches communicantes vers les commerces de prox imité ;  

-  boi tage sur le pér imètre rapproché de la synthèse du DC, par la Poste ;

-  k i t  de  communicat ion  numérique  vers  les  col lect iv i tés  locales,  terr i to r iales,
établissements et  instances pub l ics rat tachés ;

-  ut i l isat ion des réseaux sociaux ;

-  appl icat ion de type Panneau-Pocket,  Int ra-Muros ;

-  les journaux communauta ires et  journaux des communes d ’ implantat ion.

Un  dispositi f  de  réunions  publiques  au  format  intermédiaire,  entre  réunions
classiques  en  plénière  et  ate l iers thémat iques. Les  garant .e.s  ont  formulé  les
demandes suivantes pour  l ’organisat ion des ate l iers :  

-  S’agissant  des  ate l ie rs  thémat iques  sur  l ’ in tégrat ion  du  projet  dans  son
environnement ,  les  garant.e.s  ont  recommandé  d’a jouter  un  ate l ie r
supplémentai re  par  rapport  aux  proposit ions  du  maître  d ’ouvrage.  Les
garant .e.s  ont  souhai té  que  le  pub lic  so i t  en  capaci té  de  part ic iper  à
l ’ensemble des thématiques s’ i l  le souhaita i t  sur le temps de la  réunion.

-  Les  garant.e.s  ont  également  recommandé  d ’organiser  l ’ate l ier  1  sur  le
développement  de  la  f i l iè re  e-SAF  en  format  hybride  avec  tchat  pour  capter
des  publ ics  qui  pourraient  êt re  intéressés  au  su jet  très  macro  au-delà  du
pér imètre rapproché.  

-  Les  garant .e .s  ont  v isé  l ’équ i l ibre  des  évènements  entre  les  communes  de
Sai l la t  sur  Vienne et Etagnac.  

-  I l  convient  de  soul igner  que  les  garant .e.s  ont  demandé  la  modi f icat ion  du
lieu des ate l iers d’approfondissement in it ialement pos i t ionnés à 25 km du s i te
en Charente .

Des rencontres de proximité  :  

1 rencontre avec le lycée profess ionnel E.Vai l lan t  de Saint-Jun ien.  

Les  garant .e.s  ava ient  approché  cet  é tabl issement  en  étude  de  contexte,
établ issement  propice  à  associer  à  la  concer tat ion  en  ra ison  de  l ’ancrage
ter r i tor ial  au  p lus  près  du  projet  et  de  f i l ières  exis tantes  en  l ien  avec  les
emplois  ident if iés  sur  le proje t .  
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4  rencontres  de  proximi té v isant  3  hypermarchés  et  la  foire  mensuelle  de
Saint-Junien.

Divers autres disposit i fs  :  

- Un coupon T sur la  synthèse du dossier de concer tat ion.

- Le journal  communautaire des communautés de communes.

-  Un  quest ionnai re  rapide  de  type  quizz  in tégrant  une  part ie  l ibre  de
contr ibut ion,  a f in d ’of f r i r sur  le s i te une façon di f férente de contr ibuer.

- Un panneau vierge sur les exposit ions permanentes pour cont r ibuer .

-  Un  numéro  de  té léphone  avec  message  d’accuei l  e t  répondeur  pour  poser
une quest ion,  la isser  un avis .

- Des cahiers  d ’acteurs.

- Des registres pap ier en mair ies sur le pér imètre rapproché.

En  paral lèle  des  prescr ipt ions  des  modal i tés  de  concer tat ion,  les  garant .e.s  ont
établ i  à  l ’at tent ion  du  maître  d’ouvrage  un  document  l is tant  les  po ints  de
vigi lance sur la condui te de la concer tat ion. 

Les principaux points de v igi lance sur la conduite de la concertat ion

-  la  publicat ion  des  compte-rendus  des  réunions  dans  un  déla i  de  8  jours
maximum sur le s i te ;

-  la  publicat ion  sur  le  s i te  des  supports  de  présentat ion  des  réunions  dans
les 3 à 5 jours  maximum, y compr is les supports de travail  en atel iers ;

-  la  réponse  aux  quest ions  posées  sur  le  s i te  dans  un  dé lai  de  8  jours
maximum sauf d i f f icu l té par t icul ière de la quest ion ;

-  la  mise  en  l igne  du  replay  de  la  réunion  sur  la  f i l ière  e-SAF  et  publ icat ion
du tchat avec le compte-rendu de la réunion ;

- une pla teforme fac i le d ’accès pour  le publ ic ;  

-  la  rest i tut ion  des  échanges,  y  compr is  le  t ravai l  réal isé  en  ate l iers  en
complément  des rest i tut ions par  les rapporteurs de tables ;  

-  l ’ importance  d’ intervenants  extér ieurs  pour  porter  une  parole  aut re  que
cel le du MO ;

-  la  possibi l i té  en  réunion  publ ique  de  laisser  une  contr ibut ion  sur  papier
pour  des personnes non à l ’aise à l ’ora l ;

-  rerouter  aux  garant .e.s  toutes  les  contr ibut ions,  quel le  que  soi t  leur  forme
pour  a l imenter  leur b i lan ;

-  respecter  un  temps  d ’échanges  avec  le  public  à  minima  de  50%  du  temps
global  de réunion,  idéalement davantage ;

-  in tégrer  la  poss ib i l i té  de  fa i re  évoluer  le  disposit i f  s i  nécessa ire,  en  cours
de concertat ion.

La prise en compte des recommandations par le /la responsable du projet
- Sur  le  dossier de concertat ion

Sur  le  fond  du  dossier  de  concertat ion,  les  maît res  d ’ouvrage  ont  tenu
compte  des  recommandat ions  et  préconisat ions  des  garant.e.s .  Ces
derniers  ont  ins isté  pour  renforcer  le  vole t  contexte  du  pro jet  ains i  que
l ’ana lyse des impacts.

- Sur  les modal i tés de la  concertat ion

El les  n’ont  pas  été  remises  en  cause  par  le  maître  d’ouvrage  qui  les  a
intégrées  dans  le  d isposi t i f  soumis  à  val idat ion  de  la  CNDP,  à  l ’except ion
d’une  v idéo  du  projet  souhai tée  sur  la  page  d’accuei l  du  s i te  de  la
concertat ion.

En  revanche  dans  les  condit ions  de  leur  mise  en  œuvre,  les  garant.e.s
déplorent  un  certa in  nombre  de  manquements  et /ou  de  moyens  parfois
insuf f isamment mobi l isés, et  notamment :  

-  Sur  la  réunion en  format  hybride,  le  maît re  d’ouvrage  a  opté  pour  une
solut ion  intermédiai re  permet tant  la  pro ject ion  de  s l ides,  un  tchat  pour
in terveni r  et  l ’audi t ion  de  la  voix  de  l ’ in tervenant  mais  sans  out i l  v idéo
complet .  



 Bilan de la concertation préalable L121-8 Projet LiCHEN 15/60

Dans  les  fa i ts,  la  sal le  cho is ie  à  Saint  Junien  n’a  pas  permis  une
connexion  suf f isante ,  ains i  les  t ro is  internautes  qui  s ’éta ient  connectés
n'ont  pas  pu  suivre  la  réunion.  Les  garant .e.s  reconnaissent  que  le
problème étai t  imputab le à la  sal le et  pas aux équipes techniques,  mais
que  ce  problème  aurai t  pu  être  ant ic ipé.  Le  replay  de  cet te  réunion  a
bien  été  mis  en  l igne  sur  le  s i te,  cependant  la  qual i té  du  son  a  just i f ié
la  mise  en  l igne  des  verbat ims  de  cet te  réunion,  à  la  demande  des
garant .e.s.

-  Sur  le  su iv i  du  s i te  internet ,  préc isément  la  mise  en  l igne  des
contr ibut ions  reçues,  des  supports  de  présentat ion  des  réunions,  des
comptes- rendus de réunions pub l iques.
Le  maître  d’ouvrage  n’a  pas  pr is  en  compte  les  points  de  vig i lance  des
garant .e.s  sur  la  condui te  de  la  concer tat ion  pour tant  not i f ié  par  écri t
dans le document «synthèse de l ’étude de contexte». 
Parmi  eux,  3  préconisat ions  essentie l les :  la  publicat ion  des  compte-
rendus  des  réunions  dans  un  délai  de  8  jours  maximum  sur  le  s i te  ;  la
publ icat ion  sur  le  s i te  des  supports  de  présentat ion  des  réunions  dans
les  3  à  5  jours  maximum,  y  compris  les suppor ts  de  t ravai l  en  atel iers  ;
la  réponse  aux  quest ions  posées  sur  le  s i te  dans  un  déla i  de  8  jours
maximum sauf d i f f icu l té par t icul ière de la quest ion.

Les  garant .e.s  ont  rappelé  par  de  nombreux  courr iels  la  nécessaire
actual isat ion  du  s i te  internet  au  f i l  de  l ’eau  de  la  concer tat ion  et  ont
adressé au di recteur  général  de Verso Energy un courr ie l  en date du 23
mai  2025. 

-  Sur  l ’ in tervent ion  d’acteurs  autres  que  le  seul  maît re  d ’ouvrage,  force
est  de  constater  que  la  table  ronde  thématique  sur  le  e-SAF,  comme
l’ate l ier  du  5  juin  ont  permis  de  réunir  des  acteurs  mul t ip les  en  l ien
avec  le  projet  (FNAM 4 ,  Hexafret 5 ,  Sia-Partners 6 ,  EPTB 7 ,  cabinets
d’études en  charge des  études  environnementales  e t  paysagères,  CCI).
Les  garant .e.s  reconnaissent  la  p lur id iscipl inar i té  des  in tervenants,
source d’apport  d ’ informat ion pour  le public.  
Pour  autant  les  garant .e.s  avaient  att i ré  l ’at tent ion du maître  d’ouvrage
sur  la pert inence à donner la  place à la controverse.

-  Sur  le  volet  communicat ion  sur  la  concer tat ion,  les  garant .e.s  ont
souhaité  avo ir  la  l is te  des  commerces dans lesquels  aurai t  été déposée
une  af f iche  communicante  de  la  concer tat ion.  Cet te  l is te  n ’a  pas  été
fournie.  

Dans la  prat ique sur  le  terrain,  les  garant .e.s n ’ont  pas part icul ièrement
constaté  la  présence  de  ces  af f iches  communicantes,  hormis  les
hypermarchés où avaient  l ieu les rencontres de proximité.

Le dispositi f  de concertation :

175 dossiers de concerta t ion remis au cours des événements en présent ie l
Plus de 14 000 dépl iants de synthèse du dossier de concertat ion, d ist r ibués dans 
les boi tes aux let tres du pér imètre de la concer tat ion
Plus de dix encarts  de presse,  annonces radio
2 réun ions publ iques
1 table ronde sur le déve loppement  des e-SAF
2 ate l iers thémat iques sur  l ’ in tégrat ion du projet  dans son envi ronnement
4  rencontres  de  proximité  dans  les  galer ies  marchandes  d’hypermarchés  e t  au
marché mensuel de Saint  Junien
1 rencontre de proximité avec les lycéens de l ’é tabl issement  E.Vai l lant
1 s i te Internet (p lateforme,  registre en l igne,  etc .)

4 Fédération Nationale de l’Aviation et de ses Métiers
5 Opérateur de fret ferroviaire en France et en Europe
6 Cabinet de conseil en stratégie
7 Établissement Public Territorial de Bassin
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Avis sur le déroulement de la concertation
La CNDP garanti t  deux  droi ts  complémenta ires pour  l ’ensemble des ci toyen.ne.s,  le
droit  d ’accéder  aux  informat ions  et  le  droi t  de  par t ic iper  aux  décis ions,  pour  tous
les  projets,  p lans  et  programmes  qui  ont  un  impact  s igni f icat i f  sur  l ’environnement .
En  France,  ces  droi ts  sont  const i tut ionnels ,  i ls  s ’ imposent  à  tous  les  responsables
de proje t,  sans rest r ict ion.  En d’aut res  termes, les porteurs de  projet  ne chois issent
pas  l ibrement  de permet tre,  ou non,  la par t ic ipat ion du publ ic ;  au cont ra ire,  i ls  sont
tenus par la  lo i de permettre aux publics d ’exercer  leurs dro i ts.

Le droit à l ’information a-t-il  été effectif ?

Le publ ic  a pu disposer d ’ in formations sur  le  projet  :

- Le dossier de concertat ion de 120 pages  s ’ar t icula i t  autour :

Du  contexte  du  projet  permettant  de  b ien  appréhender  à  la  fo is  les
object i fs  e t  choix  européens  sur  la  product ion  de  e-SAF,  les  solut ions
complémentai res au déve loppement de ces carburants de synthèse ;  

Des  caractér is t iques  du projet  :  sur  ce point  i l  y  avai t  un rée l  ef for t  de
pédagogie pour  rendre compréhensible à tout  publ ic ce chapit re  ;

Des  ef fets  prévis ionnels  du  projet ,  part ie  de  20  pages  permet tant  au
publ ic  d ’avoi r  des  éléments  d ’ informat ion  sur  les  effets  du  projet .  Les
garant .e.s  avaient  souhaité  que  so i t  in tégré  une  part ie  relat ive  aux
ef fets  du  changement  c l imat ique  sur  le  projet,  ce  que  le  maît re
d’ouvrage a fa i t  en s ’appuyant  sur les données du bureau d’études ;

Les  al ternat ives  au  projet  :  en  dehors  du  dossier  de  concertat ion,  i l
convient  de  noter  que  les  a l ternat ives  au  projet  ont  été  peu  évoquées
dans la concerta t ion ;

Le  raccordement  électr ique  du  proje t  :  les  garant .e.s  avaient  souhai té
un  chapi tre  à  par t  ent ière  dans  un  souci  de  l is ib i l i té  du  volet
raccordement.  

I l  conv ient  de  noter  que  ce  dossier  de  concer tat ion  a  été  contesté  par  une
associat ion  envi ronnementale  qui  a  déposé  un  cahier  d ’acteur  spéci f ique
pour  poser  des  quest ions  sur  son  contenu  et  soul igner  des  erreurs  et /ou
incompréhensions.  Les  garant .e.s  ont  souhaité  que  les  réponses  à  ces
quest ions  soient  apportées  et  publ iées,  af in  d’ê tre  por tées  à  connaissance
du publ ic.  

Sur  l ’analyse  du  dossier  de  concer tat ion,  les  garant.e.s  font  le  constat  que
toutes  les  thémat iques soulevées par le  publ ic durant  la concerta t ion,  éta ient
présentées  dans  le  dossier  de  concertat ion.  Au  regard  à  la  fois  de l ’absence
de  connaissances  toujours  préc ises  suspendues  à  la  réal isat ion  d ’études,  et
de  la  vo lonté  des  garant .e.s  d ’assurer  la  pédagogie  et  l ’accessib i l i té  du
dossier  de  concertat ion  y  compris  à  un  publ ic  non  exper t  ;  les  garant.e.s
est iment  que  ce  document  a  répondu  aux  object i fs  du  code  de
l ’env ironnement au s tade de la  concertat ion préalable . 

- La  synthèse  du  dossier  de  concertation ,  vole t  en  4  pages  synthét ique  et
pédagogique,  assor t i  d ’un  coupon  T.  Ce  document  a  été  bo i té  sur  le
pér imètre rapproché de la concer ta t ion.
Des  manquements  de  dist r ibut ion ont  é té  s ignalés  par  le  publ ic ,  notamment
sur  les communes de Saint-Junien et  Rochechouart.

- Une  base  documentaire  contenant  la  lég is lat ion,  des  documents  const i tut i fs
de  pol i t iques  pub liques  dans  ce  domaine,  des  rapports  et  avis  d’organismes
off ic iels,  des  documents  d ’ information  sur  les  e-carburants .  I l  conv ient  de
noter  que  ces  ressources  documenta ires  étaient  accessibles  depuis  le  s i te
Internet  mais aussi  in tégrées à la f in  du dossier de concerta t ion.

- Des  panneaux  d’ information  sous  la  forme  d’une  exposi t ion  permanente
dans les deux mair ies des si tes ident if iés pour le pro jet .
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- Le site Internet  :  concer tat ion- l ichen.eu 
Le  site  étai t  bien  structuré  dans  sa  présenta t ion.  I l  est  vraiment  regret table
qu’ i l  n ’a it  pas  toujours  fa i t  l ’objet  d’une  actual isat ion  suff isante,  au  f i l  de
l ’eau de la  concer tat ion pour porter  dans les déla is  prévus,  à la connaissance
du  publ ic  les  compte-rendus  de  réunions,  les  contr ibut ions  reçues,  les
réponses aux quest ions du publ ic.

Aucune  étude  réalisée  par  le  maître  d’ouvrage  sur  le  projet  n’était
présentée  à  la  concertation.  En  phase  de  préparat ion  de  la  concertat ion,  les
garant .e.s  avaient  interrogé  le  porteur  de  projet  sur  la  communicat ion  au  publ ic
de  l ’é tude  de  faisabi l i té  du  projet .  L ’argument  de  données  confidentie l les  et  de
protect ion du secret commerc ia l  avai t  été opposée aux garant .e .s.  
En  cours  de  concerta t ion,  une  associat ion  envi ronnementale  a  interpel lé  les
garant .e.s  sur  le  disposi t i f  de  concertat ion  et  a  souhai té  que  soi t  mise  à
disposit ion  du publ ic  une étude  réal isée  sur  les  ef fe ts  du changement  c l imat ique
sur  le projet.  
Dans  la  mesure où cet te  étude éta i t  d isponib le et  ment ionnée dans le  dossier  de
concertat ion,  les  garant .e.s  ont  indiqué  par  écr i t  à  l ’associat ion
environnementale  qu’ i ls  demandaient  au  maî tre  d ’ouvrage  la  publ icat ion  des
conclusions  de  cet te  étude.  Les  conclusions ont  été  présentées  dans  la  réponse
apportée e t publ iée sur  le s i te par la maît r ise d ’ouvrage.

Les  documents  const i tut i fs  de  la  concer ta t ion  ont  bien  é té  mis  en  l igne  par  le
por teur  de  projet  dans  les dé lais  légaux,  de  sor te  que  le  publ ic  a  pu se  préparer
ef fect ivement  à la concertat ion.

L‘apport d’ information par  la CNDP.

Au  regard  de  la  mult ipl ic i té  de  sais ines  sur  des  projets  s imi la i res  de  fabr icat ion
de  carburants  de  synthèse,  une  page  de  coordinat ion  des  di f fé rentes
concertat ions a été  réa l isée par  la  CNDP et  ses garant .e.s.  
Deux  tables  rondes  sur  le  contexte  et  la  réglementat ion  autour  de  la
décarbonation  de  l ’aviat ion  et  la  fabr icat ion  des  e-SAF  ont  complété  ce
disposit i f .  
Des  acteurs  nat ionaux  ont  été  audit ionnés  sur  ces  sujets  :  la  DGAC8 ,  la  DGEC 9 ,
l ’associa t ion  Transport  et  Envi ronnement ,  l ’ADEME 1 0 ,  l ’ IFPEN1 1 ,  Airbus,  le
CEA 1 2 ,  l ’ INERIS 1 3 ,  l ’associat ion Aérodécarbo. 
L’object i f  poursuiv i  par  la  CNDP  étai t  de  pouvoi r  donner  au  publ ic  une  vis ion
d’ensemble  e t  une  source d’ informat ion  complémentai re  à  l ’ in formation appor tée
par les porteurs de projets dans le cadre de chacune des concerta t ions.  
Six  extra its  de  ces  tables  rondes  ont  été  d i f fusés  à  la  faveur  des  réunions
publ iques  des  14,  15  mai  et  17  ju in .  Les  replay  de  ces  tables  rondes  éta ient
éga lement  access ib les  depuis  le  s i te  de  la  concertat ion  et  les  garant .e.s  ont
dans  la  présentat ion  de  leur  rôle  en  début  de  réunion  communiqué  sur  cet te
source d’ informat ion.

Le  doss ier  de  concertat ion,  ainsi  que  sa  synthèse  ont  apporté  au  publ ic  une
information  suff isante  pour  comprendre  la  f inal i té  du  projet.  Toutefois ,  le  n iveau
de précis ion n’a pas toujours été à  la hauteur des attentes du publ ic.  

Les  réponses  aux  diverses  quest ions  formulées  au  cours  des  réunions
publ iques,  des  atel iers  thémat iques,  à  l ’a ide  des  car tes  T  et  sur  le  s i te  internet
ont  é té  apportées  par  les  maît res  d’ouvrage  dans  les  l imi tes  des  di f f icul tés
identi f iées c i -dessous. 

8 Direction Générale de l’Aviation Civile
9 Direction Générale de l’Énergie et du Climat
10 Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
11 IFP (ex Institut Français du Pétrole) Énergies Nouvelles
12 Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives
13 Institut National de l’Environnement industriel et des Risques
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Difficultés rencontrées en termes d’information du public

I l  convient  de  souligner  que  le  porteur  de  projet  a  mis  l ’accent  en réunions
publ iques  sur  la  bonne  compréhension  par  le  public  de  la  notion  de  CO 2

biogénique,  ce qui  semblait  une notion fondamentale  à  appréhender  pour la
bonne compréhension de ce projet et des e-SAF.

Une  des  d i f f icul tés  en  termes  d’ information  et  le  pub l ic  l ’a  très  v i te  identi f iée,
éta it  l iée  au  caractère  innovant  de  ce  projet.  Ce  type  d’équipement  réuni t  les
quatre  br iques  technologiques  en  un  seul  s i te.  Cette  échel le  industr ie l le  ne
bénéf ic ie pas encore de re tour  d ’expér ience.  C’est  se lon le maî tre  d’ouvrage une
première  en  France.  Le  pub l ic  a  par fo is  pu  sembler  perplexe  face  à  cet te
donnée.

On peut noter  des incert i tudes sur :

-  le  cho ix de la technologie industr ie l le  exacte qui  sera retenue ;

-  la  qua l i f icat ion de site Seveso ;

-  le  raccordement  électr ique  dont  la  phase  de  concertat ion  «Ferracci»  sera
postér ieure à la concer ta t ion préalable ;

-  le  cho ix  déf ini t i f  de  l ’ implanta t ion  des  uni tés  industr iel les  entre  Etagnac  et
Sai l la t  sur  Vienne  qui  n ’a  pas  encore  é té  fai t  lors  de  la  concer tat ion,  rendant
di f f ic i le  pour  le  publ ic  la  percept ion  de  l ’ in tégrat ion  env ironnementale  e t
paysagère du projet.

Autant  d’éléments  qui  sont  pour  la  p lupart  l iés  à  la  temporal i té  de  la
concertation  préalable,  à  un  moment  où  les  options  sont  ouvertes  et  qui
seront  à  déterminer  dans  les  phases  ultérieures  de  consultation  du  public,
si  le  porteur  de  projet  décide  de  poursuivre,  à  l ’ issue  de  la  concertation
préalable.

Les  garant .e.s  déplorent  malgré  tout ,  une  actua l isat ion  insuf f isante  et  souvent
tardive du  si te  in ternet,  qui  a  é té  pré judic iable  à  la  bonne  informat ion  du  publ ic
de  façon f lu ide  au  f i l  de  la  concertat ion.  Cependant,  ce la ne remet  pas en cause
pour  autant,  l ’accès  au  socle  d ’ ’ in format ion  nécessai re  pour  la  compréhension
de ce projet .

A l’analyse de l ’ensemble de ces éléments, les garant.e.s considèrent

que le droit  à l ’ information a été effectif sur ce projet.
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Le droit à la participation a-t-il été effectif ?
La mobil isation du publ ic

Le publ ic a été au rendez-vous de  cet te  concer tat ion,  prés  de 700 personnes ont
par t ic ipé.

Le  publ ic  a  semblé  t rès  hétérogène,  habi tants  de  ce  terr i to i re  en  grande
major i té,  acteurs  inst i tu t ionnels,  é lus  locaux,  associat ions  env ironnementales,
acteurs  économiques.  Les  réun ions  se  sont  dérou lées  dans  un  c l imat  construct i f
et  d ’écoute.  Les  atel ie rs  en  format  de  tab les  thématiques  tournantes  ont
contr ibué  à  déve lopper  une  proximi té  entre  le  publ ic  et  la  maît r ise  d ’ouvrage.
Les  garant.e .s  consta tent  que  le  grand  nombre  de  part ic ipants  par  table  aurai t
just i f ié  un  doublement  des  tables  et  remarquent  que  la  t raçabi l i té  des  échanges
aurai t  parfois pu être amél iorée.

Les  garant .e.s  ont  eu  le  sentiment  que  les  rela is  locaux  avaient  largement
contr ibué à la  mobi l isat ion du publ ic  pour  cet te concer tat ion.

Les dispositi fs d’échanges
Dès  la  réunion  d’ouver ture,  les  échanges  d ’arguments  et  des  pos it ions
di f férenciées ont pu se confronter.  

Les  garant .e.s  constatent  que  le  maît re  d ’ouvrage  a  s incèrement  et
c lai rement  répondu  aux  quest ions  posées  dans  la  l imite  des  informat ions
connues.

Les  échanges  avec  le  publ ic  ont  é té  à  minima de  50  %  du  temps  de  réunion
sur les formats c lassiques,  davantage sur les formats ate l iers .  

I l  conv ient  de noter qu’à la sui te  de  la  réun ion d ’ouver ture ,  les  garant .e .s  ont
été  interpe l lés  par  courr ier  par  une  associat ion  env ironnementale  remettant
en  cause  le  d isposi t i f  par t ic ipat i f  et  en  part icul ier  le  fa i t  qu’aucune  réunion
dédiée à la quest ion de l ’oppor tuni té du projet  n’éta i t  ident i f iée.  

Les  garant .e .s  ont  répondu  par  écr i t  à  cet te  demande,  arguant  que  l ’on  é ta i t
au  début  du  processus  de  concertat ion  et  qu’en  e f fet  le  d isposi t i f  pouvait
évoluer  par  la  sui te  pour  la  bonne  information  et  part ic ipat ion  du  publ ic.
Dans la su i te de la concer tat ion,  cet te demande n’a pas été réi térée.

Les  garant .e .s  font  le constat  que l ’oppor tuni té du projet  a été  mise au débat
par  le  publ ic  lu i -même  précisément  en  réun ion  comme  sur  le  s i te  de  la
concertat ion,  à  t ravers  les  nombreuses  quest ions  sur  la  per t inence  de  ce
projet .

On  peut  regret ter  le  format  un  peu  descendant  de  la  réunion  d’ouverture  et
de la table ronde du 14 mai.  Chacune de ces réunions a donné l ieu à  envi ron
20/25  quest ions  posées  par  le  publ ic.  A  la  f in  de  chacune  des  réunions,  les
garant .e.s  opéraient  une  synthèse  des  quest ions  posées  et  sou l ignaient  les
réponses qui  avaient  vocat ion à êt re  précisées par  le maît re d ’ouvrage.  

Le  di recteur  de  l ’entrepr ise  Sylvamo  a  pu  appor ter  à  la  réunion  d’ouver ture
des éléments de réponse au publ ic.

Le  publ ic  s ’est  emparé  d’un  grand  nombre  de  thémat iques,  couvrant  le
champ  de  la  concer tat ion  préa lable  déf ini  au  code  de  l ’envi ronnement,  à
l ’exception  des  solut ions  a l ternat ives  qui  ont  été  fort  peu  débat tues.  Sur  ce
point  les garant.e.s  ava ient  a ler té le maît re d ’ouvrage par  courr ie l  du 1 e r  mai.
Les  garant .e.s  ont  demandé  que  les  so lut ions  a l ternat ives  et  l ’opt ion  zéro
non  évoquées  lors  de  la  réunion  d’ouverture  du  16  avr i l ,  le  soient  dans  les
événements postér ieurs.

A l’analyse de l ’ensemble de ces éléments, les garant.e.s considèrent

que le droit  à la participation a été effectif sur ce projet.
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Quelques chiff res clefs de la concertation :

Prés de 700 personnes ont  par t ic ipé :  

-  210 personnes à  la réunion publ ique d’ouverture,

-  70 personnes à la  table  ronde thématique,

-  57 personnes aux rencontres de proximité,

-  37 personnes rencontrées au lycée E.Vai l lant,

-  p lus de 130 personnes aux atel iers  thémat iques,

-  180 personnes à  la réunion de synthèse.

1440 vis i tes dont 246 connexions uniques au s i te Internet .

192 contr ibut ions sur  le s i te  :

-  75 cont ribut ions produisant  de nombreuses quest ions écr i tes,

-  105 avis écr i ts,

-  10 cahiers  d ’acteurs rempl is,

-  4 let tres de publ ic.

53 intervent ions du publ ic en réunions plénières et  tab le ronde.

34  quest ionnai res  l ibres  ont  été  remis.  I ls  permettent  de  mieux  cerner  les
percept ions sur la décarbonation de l ’avia t ion. 

Synthèse des arguments exprimés
Synthèse des observations, propositions et questions ayant émergé
pendant la concertation
In troduction   :  les  arguments  et  quest ionnements  présentés  dans  cette  par t ie  sont
ceux  expr imés  par  les  part ic ipants  à  la  concertat ion,  à  t ravers  les  d i f férentes
modal i tés mises en œuvre (s i te  Internet ,  réun ions  publ iques,  atel iers,  rencontres de
proximi té,  quest ionnaire) .  I ls  sont  regroupés  en  9  thématiques  pr incipales :
l ’oppor tuni té du  proje t,  les  caractér ist iques du pro jet ,  le  raccordement é lectr ique du
projet ,  les  enjeux  socio-économiques,  les  impacts  s igni f icat i fs  sur  l ’environnement ,
les  r isques  indust r iels ,  les  impacts  sur  l ’aménagement  du  terr i to i re,  les  solut ions
al ternat ives  et  les  modal i tés  de  la  concer tat ion.  Des  extra i ts  de  propos  de
contr ibuteurs  v iennent  éclairer  la  présentat ion  des  arguments  ;  les  réponses  de  la
maî tr i se  d ’ouvrage  aux  quest ions  posées  sont  également  présentées,  en  agrégeant
les  réponses  données  au  f i l  de  la  concer tat ion.  I l  est  également  fa i t  mention  des
demandes  et  proposit ions  formulées  par  cer tains  contr ibuteurs  lors  de  la
concertat ion.

Opportunité du projet
Avant-propos   :  la  quest ion  de l ’opportuni té  du  projet  LiCHEN  a  été  posée  par  le
publ ic  dans  le  cadre  de  cet te  concertat ion,  les  arguments  présentés  se  structurent
autour  de 7 sous- thèmes :  

-  la  décarbonat ion de l ’aviat ion, 
-  l ’ innovat ion technologique du pro jet ,  
-  le  bénéfice envi ronnemental  présenté dans la descr ipt ion du projet  L iCHEN, 
-  la  fa isab i l i té  économique de ce projet,  
-  l ’ implantat ion terr i tor ia le du projet,  
-  le  caractère d ’ intérêt  général majeur du projet,
-  les condit ions d ’acceptabi l i té  de ce projet.

La décarbonation de l’aviation
L’ impact c limatique de l ’aviation

Avant-propos   :  pour  cer ta ins  contr ibuteurs,  le  choix  de  décarboner  le  secteur
aér ien apparaît  comme une formidable  avancée vers la neutral i té  carbone,  tandis
que  pour  d ’autres  cont r ibuteurs,  la  réduct ion  de  l ’ impact  c l imatique  de  l ’aviat ion
n’est  pas jugée pr ior i ta ire .
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La neutrali té  carbone.

Exemples  de  propos :  «Cette  approche  s’a l igne  par fa i tement  avec  les
object i fs  nat ionaux  et  européens  de  t rans i t ion  énergétique  et  de  réduct ion
des  émissions  de  GES»  (avis  n°2) .  «En  produisant  un  carburant  de  synthèse
pour  l ’aviat ion  à  part i r  du  CO 2  b iogénique  e t  d ’hydrogène  bas-carbone,  i l
contr ibuera  à  la  décarbonat ion  d’un  secteur  encore  t rès  dépendant  des
énergies  fossi les»  (cahier  d ’acteur  n°3).  «Un  grand  pas  en  avant  pour  la
décarbonation  de  la  planète»  (avis  n°75) .  «La  capaci té  à  décarboner  les
act iv i tés  aéroportuaires  di rectement  émettr ices  de  GES  et  les  act iv i tés  du
transport  aér ien,  repose  sur  le  nécessaire  recours  à  des  énergies  bas
carbone  ou  décarbonées,  des  carburants  d ’aviat ion  durables»  (cahier
d’acteur n°8).

Le sens même du projet  est quest ionné par cer ta ins cont r ibuteurs.

Exemple  de  propos :  «Une  fu i te  en  avant»  (av is  n°77).  «On  peut  se  poser  la
quest ion  de  la  v iabi l i té  et  du  b ien-fondé  d’une  product ion  de  e-SAF  qui
pourra i t  consommer  près  de  10%  de  toute  l ’énergie  f inale  du  pays  pour
décarboner,  en  part ie  seulement,  un  secteur  qui  ne  pèse  que  1%  des
transports  de  voyageurs  en  France  e t  4  %  dans  les  émissions  de  GES  des
transports  nat ionaux»  (avis  n°79).  «Ce  projet  t i tanesque  est  complètement
contra i re  aux  impérat i fs  de  bi furcat ion  écolog ique  nécessai res  aujourd’hui
pour garant i r  un aveni r  v iab le aux générat ions futures» (quest ion n°32) . 

«Voulons-nous  vraiment  d ’une  société  qui  s ’obst ine  dans  des  modes  de  vie
qui  ne respectent  pas  les l imites p lanéta ires» (avis  n°40).  «Comment  peut-on
imaginer sauver le c l imat avec de tel les solut ions ?» (avis n°79).

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  les  e-carburants  ou  carburants  synthét iques
ne  sont  pas  une  invent ion  de  Verso  Energy  mais  b ien  une  solut ion  « viable»,
se lon  le  GIEC,  de  décarbonat ion  durable  de  l ’avia t ion.  Le  GIEC  les  qual i f ie
de  «viables»  et  «prometteurs»  dans  son  six ième  rapport  :  les  opt ions  de
décarbonation  pour  le  transport  mar i t ime  et  aér ien  nécessi tent  encore  des
ef for ts  de  recherche  et  développement ,  b ien  que  les  b iocarburants  avancés
et  les  carburants  synthét iques apparaissent  comme des solut ions  v iab les.  En
par t icul ier  les  carburants  synthét iques  sont  promet teurs  en  tant  que
carburant pour l ’aviat ion .

Exemple  de  propos :  «L’object i f  de  neutra l i té  carbone  pour  le  t ransport
aér ien  en  2050  parai t  hors  d ’atte inte,  même  selon  l ’ IATA»  (cah ier  d ’acteur
n°10) .

L ’aviat ion  pour  qui  ?  L ’ idée  du  rapport  entre  l ’e f fort  col lect i f  demandé  au
terr i toi re  et  l ’usage  réel  de  l ’avion  par  les  habi tants  de  ce  terr i toi re  a  é té
présentée.  «Ce  sont  les  populat ions  rurales  du  Limousin  qu i  sont  impactées
af in  qu’une  inf ime  part ie  de  la  populat ion  puisse  continuer  à  jouer  les
jetsetters»  (quest ion  n°54) .  «Saint -Junien  terre  ouvr ière ,  on  saccage  notre
environnement,  notre  cadre  de  v ie  pour  permettre  aux  aisés  de ce monde  de
par t i r  en vacances à Bal i  avec une conscience al légée» (av is n°87).

La  priorisation  de  la  décarbonation  vers  d’autres  mobil ités  ou  secteurs
économiques

La quest ion de la décarbonat ion des véhicules qui  servi ra i t  au p lus grand nombre
a été posée. 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  a  rappelé  que  l ’électr i f icat ion  des  voi tures  est
a isée  là  où  pour  les  l ia isons  commerc ia les  aér iennes  c’est  t rès  di f f ic i le  pour
l ’ instant .

Viser des mobi l i tés pour le plus grand nombre.  

Exemples  de  propos :  «Au  bénéfice  de  quelques-uns,  on  ferai t  mieux  d ’ut i l iser
tout  cet  invest issement  pour  développer  une  mobi l i té  vra iment  respectueuse  de
l ’env ironnement et  prof i table au plus grand nombre» (quest ion n°32).  

«Qui  prof i te  du  transport  aér ien,  au  niveau  mondia l  l ’avion  reste  réservé  à  une
él i te».  « I l  vaudrait  mieux  rechercher  un  moyen  de  t ransport  très  rapide  par  ra i l
b ien  plus  ut i le  à  la  major i té  des  habitants  qui  ne  voyageront  jamais  par  avion »
(avis  n°19) . 
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«Les  fonds  nécessai res  à  ce  projet  seront  bien  plus  ut i les  s ’ i ls  servent  à
ent reteni r  les  vo ies fer rovia i res et  à  rénover  le  parc de  véhicules  sur  ra i ls » (avis
n°31) . «Le  développement  du  t rain,  des  mobi l i tés  douces  et  partagées  devra ient
être  la  pr ior i té»  (avis  n°69).  «Un  projet  qu i  ne  répond  pas  aux  enjeux  de
décarbonation  de  l ’ensemble  des  mobi l i tés»  (cahier  d ’acteur  n°7).  «S i  on  voula it
fa ire  un ef for t  de  décarbonat ion sur  le s i te  de Sai l la t ,  on pourrai t  commencer par
met tre  une  part ie  du  bois  apporté  par  p lus  de  200  camions  par  jour  sur  le  t ra in
pour  l ivrer  l ’usine».  (cahier  d ’acteur  n°7) .  « I l  y  a  sûrement  d ’autres  pr ior i tés  en
France  et  en  Europe  pour  l imiter  les  émiss ions  de  CO 2  :  le  transport  par
camions,  le  tert ia i re ,  l ’ industr ie»  (avis  n°85).  «Ce  serait  mieux  d ’ut i l iser  cette
captat ion  pour  chauffer  les  habitants  p lutôt  que  de dép lacer  qq  happy  few» (avis
n°58) . 

«Le  pro jet  L iCHEN  permett ra i t  à  notre  terr i toi re  de  re trouver  du  dynamisme  et
des  retombées  économiques  pour  pouvoir  développer  le  ra i l  e t  fabr iquer  de
nouvel les voies rap ides» (avis n°10).

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  pour  atte indre  la  neutra l i té  carbone,  i l  est
essent ie l  de décarboner  l ’ensemble des  secteurs,  y  compris  toutes  les  formes de
mobi l i té ,  qu ’ i l  s ’agisse de l ’av iat ion, du rout ier  ou du mari t ime.

Les autres leviers pour décarboner l ’aviation

La sobriété

Exemple  de  propos :  «La  sobriété  comme  premier  levier  de  lu tte  contre
l ’émission  de  gaz  à  ef fet  de  serre»  ( réun ion  du  14  mai) .  «Un  mei l leur
rempl issage  des  avions  permettant  de  suppr imer  certains  vols»  ( réunion  du  14
mai).  «Trouver  des  solut ions  pour  diminuer  les  t ra jets  en  avion  serai t  p lus
per t inent»  (avis  n°32).  «Moins  d’avion,  moins  de  carburant»  (avis  n°71) .  «Un
projet  qui  n ’appor te  aucune  informat ion  sur  l ’engagement  en  faveur  de  la  baisse
du  t raf ic  aér ien»  (cahier  d ’acteur  n°6).  «Vous  admet tez  qu’ i l  faut  réduire  le  t raf ic
aér ien  tout  en  tablant  sur  le  fa it  que ce  dern ier  double  d ’ ic i  20  ans.  Le tout  avec
une  past i l le  verte  de  neutra l i té  carbone  qui  n’a  r ien  à  voir  avec  une  réduct ion
des  émissions  de  CO 2»  (quest ion  n°31) .  «Dire  qu’un  projet  comme  LiCHEN
permet  la  décarbonat ion  de  l ’avion  sans  di re  que  le  premier  lev ier  est  que  le
nombre  de  vols  doi t  d iminuer,  c ’est  ment ir  et  prendre  le  r isque  de  susci ter  un
ef fet  rebond  (plus  de  soucis  à  prendre  l ’avion,  i l  y  a  une  usine  e-SAF  à  côté  de
chez moi)» (quest ion n°52). «Diminuer  les voyages d’af fa ire  dont 80% peuvent se
fa ire en vis io» (quest ionnaire Internet ) .

I l  est  mis  en  avant  les  project ions  de  l ’associat ion  Transport  e t  Environnement
avec  une  baisse des émissions de  GES de 3%  en  2049  par  rapport  à  2019,  là  où
l ’object i f  est  à  90  %  en  2040.  L’argument  de  la  cra inte  d’un  ef fe t  rebond sur  le
traf ic  aér ien  a  été  avancée :  exemple  de  propos  «comme  on  économise  du
carburant,  voler  coûte moins cher  et  donc on vo le plus» (cahier  d ’acteur  n°6).

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  i l  a  rappelé  que  la  sobriété  est  un  pi l ier  de  la
décarbonation  (rappelé  dans  le  dossier  de  concerta t ion) .  Le  maî tre  d ’ouvrage  a
indiqué  qu’à  ce  jour  aucun  scénar io  ne  prévoi t  l ’ar rêt  du  t raf ic  aér ien  :  au
contra ire  les  dernières  données  montrent  une  repr ise  à  la  hausse,  conf irmée  par
les  project ions  des  acteurs  du  secteur .  La  demande  actuel le  en  carburants
durables  pour  le  t ransport  aérien  en  Europe  suf f i t  à  el le  seule  à  just i f ier  la
product ion  prévue  par  le  projet.  Cer tes,  i l  faut  repenser  nos  usages,  rédui re  la
consommat ion  d’énergie,  y  compr is  dans  le  t ransport  aér ien.  Mais  i l  restera
toujours  des  usages  incompressib les,  notamment  à  l ’ in ternat ional .  Ce  type  de
projet  permet  justement  de l imiter  les émissions  résiduel les  là  où  on ne  peut  pas
éviter  le  recours  à  l ’avion.  Le  maître  d ’ouvrage  a  indiqué  que  le  proje t  L iCHEN
se concentre sur  la subst i tut ion,  mais ne doi t  pas  éc l ipser  les deux  autres leviers
que sont la sobr iété et l ’ef f icaci té.

Réponse  du  représentant  de  la  FNAM   :  i l  a  indiqué  un  taux  de  remplissage
moyen  de  88%,  avec  cet te  idée  que  l ’avion  a  aussi  une  fonct ion  de  desserte  de
terr i toi res  pour  lesquels  i l  n ’y  a  pas  d’a l ternat ive  réal iste  ou  rapide.  I l  a  précisé
qu’ i l  ne  faut  pas  «Confondre  décarbonat ion  du  secteur  aér ien  e t  croissance  de
l ’act iv ité  aérienne,  ce  n ’est  pas  le  fa it  de  vo ler  qui  pose  problème,  c ’est  le
carburant ut i l isé» .

Donner à chacun une l imite en émiss ion de CO 2  (quest ionnai re sur  Internet) .
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Faire évoluer  la forme des av ions (quest ionnai re sur  Internet) .

La  mobi l isat ion  de  tous  les  leviers.  Exemple  de  propos :  «Le  département  de
Haute-Vienne  souhai te  que  l ’ensemble  de  ces  leviers  d ’act ions  puissent  ê tre
mobi l isés,  les  scenari i  (S1  à  S3)  ADEME Transi t ions  2050  devant  être  act ionnés
simultanément  au  regard  des  impacts  c l imat iques  du  t ransport  aér ien  c iv i l»
(cahier d ’acteur  n° 9) .

L’innovation technologique du projet
Le  caractère  innovant  du  projet  et  le  développement  d ’une  nouvel le  f i l ière
industr ie l le  a,  selon  les  contr ibuteurs,  susc ité  enthousiasme  et/ou
quest ionnement.  

Exemple  de  propos  :  «Le  projet  L iCHEN  est  une  in it iat ive  prometteuse  qui  a l l ie
innovation,  développement  économique  et  responsabi l i té  env ironnementale»
(avis  n°1).  «Projet  LiCHEN  qui  réussi t  à  conjuguer  développement  industr ie l  et
développement  envi ronnemental»  (avis  n°12).  «All ie  performance  énergét ique  et
écolog ie»  (avis  n°13) .  «Nous  sommes  f iers  d ’accueil l i r  une  in it iat ive  auss i
structurante  qui  con jugue  innovat ion,  durabi l i té  e t  ancrage  terr i tor ial»  (cahier
d’acteur  n°3) .  «Un  si te  comme  LiCHEN  doi t  êt re  un  modèle  en  mat ière
d’ industr ie,  en mat ière d ’ innovation et  en mat ière d’envi ronnement» (avis n°78).

L’ innovation technologique est aussi  discutée par d’autres contr ibuteurs.

« I l  semble  judic ieux  de  souten ir  le  déve loppement  de  nouve l les  f i l iè res  mais
encore  faut- i l  que la  f inal i té  de la  product ion ne soi t  pas  déconnectée des enjeux
globaux  auxquels  notre  société  va  devoir  répondre  dans  les  années  à  venir »
(avis  n°79)  «L’aspect  vertueux  des  innovat ions  technologiques  est  prat iquement
toujours gommé par les ef fe ts rebond» (cahier  d’acteur  n°6).  

La contribution du projet a la souveraineté énergét ique.  

Exemple  de  propos  :  «Dans  plusieurs  domaines,  notre  pays  est  dépendant  de
puissances  étrangères.  Un  te l  projet  par t ic ipera it  à  la  souveraineté  en  carburant
d’aviat ion  durable,  dont  l ’u t i l isat ion  est  imposée  par  le  règlement  ReFuelEU
Aviat ion  de  l ’Un ion  Européenne  dès  2030,  et  contr ibuerai t  à  répondre  à  la
problémat ique  du  carburant  d ’aviat ion  fossi le»  (avis  n°78).  «Ce  proje t
contr ibuera  à  l ’ indépendance  énergétique  de  l ’Europe  et  de  la  France,  la  France
étant  encore  dépendante  à  99%  des  carburants  importés  pour  sa  consommation
d’hydrocarbures» (cah ier  d ’acteur n°8).

Un  aut re  contr ibuteur  soul igne  le  caractère  insoutenable  de  la  souveraineté
nat ionale ,  au  regard  des  besoins  en  électr ic i té  requis  par  le  chantier  de
décarbonation qui  at tend la France dans les 25 prochaines années (avis n°79) .

La maturité technologique de product ion du carburant de synthèse 

Exemple  de  quest ions  :  «Est-ce  une  première  usine  de  ce  genre ?»  Les
technologies  ut i l isées  sont-el les  sous  l icence ?  «Peut-on  considérer  cet te
technologie  comme  f iable,  éprouvée ?»  «Existe-t- i l  des  un ités  s imi la ires  en
France  ou  en  Europe ?» (atel ier  du  5  ju in).  Exemple  de  propos :  «La  product ion
d’e-SAF  est  une  technolog ie  balbut iante ,  on  ne  connaît  pas  les  rendements»
(quest ion n°67).  

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  i l  a  rappelé  qu’ indiv iduel lement  chacune  des
quatre  br iques  technologiques  du  projet  L iCHEN  sont  matures  et  ut i l isées,  mais
que  leur  associat ion  sur  un  même  si te  à  cette  échel le  indust r ie l le  est  une
première  en  France.  Des  projets  comparables  existent  en  Europe,  notamment  le
projet  Kass  au  Danemark.  Mis  en  serv ice  en  mai  2025,  i l  s ’agi t  de  la  première
insta l la t ion  industr ie l le  au  monde  à  produ ire  du  méthanol  vert  à  l ’échel le
commerciale.

La  remarque  d ’une  instal la t ion p lus  modeste  avec  l ’évolut ion  au f i l  des  avancées
technologiques  et  de  la  demande,  a  été  avancée.  Est-ce  que  Verso  Energy
développera  un  démonstrateur  en  amont ?  Avez-vous  obtenu  la  cer t i f icat ion
ASTM ?

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  Verso  Energy  ne  prévoi t  pas  la  mise  en  place
d’un démonstrateur . Verso Energy ut i l isera des solu t ions techniques déve loppées
par  des  entrepr ises  spécial isées,  reconnues  internat ionalement,  en  vertu
d’accords cont ractue ls de droi ts d ’usage. 
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Le  carburant  produi t  sera  cert i f ié  par  un  organisme  agréé,  conformément  aux
exigences de la réglementat ion européenne en mat ière de carburants durables.

Le  bénéfice  environnemental  présenté  dans  la  description  du
projet LiCHEN
Avant-propos   :  Selon  les  contr ibuteurs,  le  gain  environnemental  présenté  de  ce
projet ,  concourant  à  la  réduct ion  des  émiss ions  de  gaz  à  ef fe t  de  ser re  a  été
posi t ivement soul igné ou bien quest ionné voi re remis en quest ion.  Les arguments
émis ont porté sur la nature  du carburant produit ,  le  poids du projet L iCHEN dans
la  décarbonat ion  de  l ’aér ien,  les  ressources  nécessai res  au  projet ,  le  b i lan
carbone du projet .

La nature du carburant de synthèse

Exemple  de  propos :  «Le  carburant  ver t  est - i l  p lus  propre  que  le  carburant
fossi le ?» (rencontre de proximité hypermarchés St  Junien) .  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage    :  le  carburant  sera  p lus  propre  car  les  émissions
seront  s imi la ires  lors  du  vol  de  l ’av ion  mais  compensées  en  amont.  Le  b i lan
carbone  sur  l ’ensemble du cycle  de  v ie  peut  êt re  rédui t  de  70 à  90 % par  rapport
au kérosène classique,  selon l ’o r ig ine de l ’électr ic i té et  du CO 2 .

«Un  bénéf ice  contre  la  pol lut ion  pour  les  années  à  venir»  (avis  n°15)  «Un pro jet
à  v isée  écologique»  (av is  n°28).  «Est  ce  que  cet te  logique  d’économie  c ircula ire
et  de  neut ral i té  carbone  a  été  val idée  scient i f iquement  et  of f ic ie l lement  ?»
(réunion du 16 avr i l ) .  «Un projet  très posi t i f  pour  la planète» (avis n°45).

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  i l  a  été  rappelé  d ’une  part  la  d irect ive
européenne  REDII I  encadrant  les  carburants  renouvelab les  e t  l ’é tape  de
cert i f icat ion  du  produit  f ini  par  des  organ ismes  indépendants  pour  attester  de  sa
conformité  aux  normes  européennes,  et  d ’autre-par t  le  b i lan  carbone  réa l isé
se lon la méthode de l ’ADEME. 

«On capture  du CO 2  pour  faire  voler  des  av ions  qu i  en  vol  émet tent  du  CO 2».  « I l
ne  s ’agi t  donc  pas de carburant  ver t  au sens où celu i-c i  ne produi ra it  pas de CO 2

mais  d ’un  nouveau  schéma  de  va lor isa t ion  du  CO 2 ,  sans  en  rédui re  la  quant i té»
(avis  n°5)  «Un  carburant  durable  c ’est  un  oxymore,  ensu i te  tout  ce la  est  du  pur
greenwashing  (avis  n°18)  «Apparence  ver te,  réal i té  b ien  plus  sombre»  (avis
n°19) .  «La  par t  actuel le  fa ible  des  carburants  durables  dans  l ’av iat ion  et  encore
longtemps» (cah ier  d’acteur  n°6).

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  i l  a  indiqué  que  le  CO 2  émis  par  les  av ions
al imentés  à  100% avec  le  e-SAF sera  biogénique,  ce qu i  s igni f ie  qu’ i l  n ’aura  pas
d’ impact négat i f  sur le c l imat,  contra i rement aux émissions issues des carburants
fossi les.  Actuel lement  les  normes  imposent  un  mélange  de  50%  d’e-SAF  et  de
carburant  fossi le,  toutefo is  ces  normes  devraient  évoluer  af in  de  permet tre
l ’augmentat ion de la part  d ’e-SAF jusqu’à a tteindre 100%.

Les émissions de l ’aviat ion hors CO 2 .

La  quest ion  des  émissions  de  l ’aviat ion  hors  CO 2  (Nox,  SOx,  part icules  f ines)  a
été posée au maît re d ’ouvrage. 

Réponse du  maî tre  d’ouvrage   :  La subst i tut ion  de  kérosène conventionnel par  les
e-SAF  a  peu  d’ incidence  sur  les  émissions  de  Nox,  pr incipalement  l iées  à  la
température  de  combust ion  dans  le  moteur.  En  revanche  comme  les  e-SAF  ne
cont iennent  pas  de  composés  soufrés,  contrairement  aux  produi ts  raf f inés  issus
du pét role brut ,  les émissions de SOx sont  quasi  nul les.  

Concernant  les  part icules  f ines,  e l les  sont  rédui tes  de  70%  à  pr ior i  selon
l ’associat ion Transport et  Envi ronnement.

La  quest ion  des  aut res  émissions  po lluantes  ou  les  aut res  impacts  imputables  à
l ’aviat ion et  qui  part ic ipent  au réchauffement c l imat ique.

Le poids du projet  LiCHEN dans la décarbonation du secteur aérien

Exemple  de  propos :  «Une  réponse  concrète  aux  déf is  env ironnementaux»
(cahier  d ’acteur  n°3) .  «En  produisant  un  carburant  de  synthèse  pour  l ’aviat ion  à
par t i r  de  CO 2  biogénique  et  d’hydrogène  bas  carbone,  LiCHEN  cont r ibuera  à  la
décarbonation  d’un  secteur  encore  très dépendant  des  énerg ies  fossi les» (cahier
d’acteur n°3).
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«Le  pro jet  L iCHEN,  une  gout te  d ’eau  ou  une  br ique  s igni f icat ive  dans  l ’ef fort
g lobal  de décarbonat ion du secteur  ?» (réunion du 16 avr i l ) .  

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  le  maît re  d’ouvrage  a  rappelé  le  gain  de  9
mi l l ions  de  tonnes  de  gaz  à  ef fet  de  serre  évi tés  sur  25  ans,  s ign i f ica t i f  et
modeste  par  rapport  aux  émissions  mondiales. D ’ic i  2030,  pour  a tte indre  les
object i fs  de  la  réglementat ion  européenne,  i l  faudrai t  constru i re  t ro is  usines
comme  cel le  du  projet  L iCHEN.  À  l ’horizon  2035,  cet  object i f  monte  à  quinze
uni tés  de  product ion  s imi lai res,  r ien  que  pour  couvr ir  les  besoins  en  carburant
durable  pour  l ’aviat ion.  Cela  montre  b ien  que  le  pro jet  L iCHEN  est  une  br ique
nécessai re  dans l ’a tte inte des object i fs col lect i fs.

Les ressources nécessaires à  la mise en œuvre du projet  LiCHEN

Les  ressources  nécessa ires,  en  par t icul ier  l ’énergie  et  l ’eau  requises  dans  le
process indust r iel  ont  donné l ieu à quest ions de nombreux contr ibuteurs. 

La disponibi l i té de l ’é lectricité comme ressource

Exemple  de  propos :  «On paie  la  décarbonat ion  au  pr ix  d’une  consommation
élect r ique et  d ’eau phénoménales a lors  que  c ’est  peu  d’émissions de  CO 2  en
France.  Est -ce  qu’ i l  ne  serai t  pas  p lus  e f f icace  d’agi r  sur  d ’aut res  secteurs,
l ’ indust r ie,  le  t ransport  rout ier,  le  résidentie l,  des  secteurs  où  l ’e f fet
d ’éche lle  serai t  bien plus important  ? » ( table ronde du 14 mai) .

Réponse  d’un  intervenant  de  la  FNAM   :  i l  a  été  précisé  que  les  besoins
énergét iques seront  in tégrés dans le coût  du carburant  et  donc suppor tés par
les  passagers ;  que  cet te  quest ion  pour ra  ê tre  posée  le  jour  où  sera
organisée une conférence sur  la  pr ior isat ion des ressources.  

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  i l  y  a  cer tes  d’autres  secteurs,  mais  que  ce
n’est  pas exclus i f  et  p lusieurs combats peuvent êt re  menés.

Réponse  d’un  intervenant  de  Sia-Partners   :  i l  a  indiqué  qu ’une
réglementat ion  précise  existe  sur  l ’or ig ine  de  l ’électr ic i té  qui  doi t  avoi r  été
insta l lée  durant  les  36  mois  précédant  la  mise en  service  de  l ’électro lyseur  ;
v isant  précisément  à  évi ter les arb i t rages entre  les d i f férents  usages.

L’origine de l ’électricité

Le  maître  d’ouvrage  a  é té  interrogé  sur  l ’or igine  de  l ’é lectr ic i té  renouvelable
dans  le  proje t  LiCHEN et  ses  possib les  conséquences  sur  le  développement
de projets  photovol taïques  sur  le  terr i to ire,  avec les  impacts potent ie ls sur  la
préservat ion des terres agr icoles.

I l  a  été  évoqué par  le  por teur  de projet  une  v ingtaine de  proje ts  en Nouvel le-
Aqui ta ine  dont  4  en  Charente  et  3  en  Haute-Vienne.  La  quest ion  a  été  posée
de  l ’ ident i f icat ion  précise  des  pro jets  d ’ENR  dédiés  au  projet  LiCHEN  et  de
la puissance de crête de ces projets .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  Verso  Energy  déve loppe  plus  de  2  GW  de
projets  sola i res  en  France,  qui  pourraient  a l imenter  le  projet  sans  y  être
dédiés.  I l  est  indispensable  de  d ist inguer  la  product ion  physique  d ’électr ic i té
désignant  les  l ieux  où  l ’é lectr ic i té  est  réel lement  produite,  e t
l ’approv is ionnement  cont ractue l  qui  correspond  à  la  manière  dont  un
consommateur  comme  le  projet  LiCHEN  achète  son  électr ic i té  v ia  le  réseau
nat ional .  Pour  LiCHEN  i l  est  prévu  d’ut i l iser  de  l ’électr ic i té  renouvelable
(solai re  et  éo l ien)  v ia des contrats  d ’achat d ’électr ic i té (PPA) et  de compléter
en s’appuyant sur le mix é lect r ique f rança is.  

Verso Energy développe des projets  agr ivol taïques qui  ne remplacent  pas les
usages  actuels  mais  les  complémentent  :  l ’act iv i té  agr ico le  cont inuera  sur
les  terra ins  équipés  de  panneaux  sola ires  insta l lés  pour  Verso  Energy.  En
ef fet  l ’agr ivol taïsme  est  encadré  par  la  Loi  APER  et  l ’ insta l lat ion  doi t
permett re  de  mainteni r  le  rendement  agr icole  des  parcel les  à  au  moins  90 %
de ce qu’ i l  é ta i t  avant  l ’ ins ta l lat ion.  A l ’hor izon 2030,  nous est imons produi re
2,6  TWh  par  an  d’é lect r ic i té  photovol ta ïque  (cela  couvre  la  moit ié  des
besoins du  projet  L iCHEN).  Verso Energy  développe  t ro is  projets  sola i res en
Haute-Vienne  (La  Roche  l ’Abei l le ,  Saint  Leger  Magnazeix,  Lussac  les
Egl ises)  et  quatre  en  Charente  (Char ras,  La  Rochefoucauld  en  Angoumois,
Nersac,  Saint-Laurent  de  Cer is) .  Les  puissances  de  ces  parcs  ne  sont  pas
encore  annoncées,  dans  l ’ordre  de  grandeur  du  MW  à  la  centaine  de  MW.
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L’é lectr ic i té  produite  dans  un  projet  sola i re  en  Haute-Vienne  peut  t rès  bien
être  in jectée  sur  le  réseau  et  consommée  ai l leurs ,  tandis  que  LiCHEN  peut
être  a l imenté  contractuel lement  par  un  aut re  projet  renouvelable  s i tué  à
l ’opposé du terr i to i re.

La  quest ion  de  la  disponib i l i té  de  l ’é lect r ic i té  dans  l ’avenir  avec  le
viei l l issement des centra les nuc léa ires.

La quantité  d’électr ici té requise

I l  est  soul igné  la  quant ité  importante  au  projet  LiCHEN  ainsi  que  le  cumul
avec les aut res projets s imi la i res por tés par  Verso Energy.

Exemple  de  propos :  «900 MW ça équivaut  à p lus de  56% de la  puissance de
l ’EPR  de  Flamanvi l le»  (quest ion  n°32) .  «Sout i rer  750  MW  d’énergie,  pas
forcément  verte  sur tout  la  nui t ,  pour  produi re  du  carburant  u t i l isé  pour
beaucoup  chauffer  les  pet i ts  o iseaux  et  un  peu  fai re  voler  des  tonnes  de
ferrai l le,  c ’est  presque  honteux,  surtout  quand  on  demande  à  fa i re  des
économies  d’énergie  de  tout  n iveau»  (quest ion  n°14).  «L’usine  va  ut i l iser
beaucoup  d’é lectr ic i té  900  MW.  Cela  va  envi ron  tr ip ler  la  consommation
moyenne  de  la  Haute-V ienne  et  augmenter  sensib lement  la  consommation
élect r ique  f rançaise»  (quest ion  n°35).  «Les  besoins  en  électr ic i té  pour
produire  l ’hydrogène  pour  ce  pro jet  sont  l ’équ ivalent  de  la  consommat ion
élect r ique de 2  mi l l ions de personnes» (cahier  d ’acteur  n°7).

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  la  France  exporte  chaque  année  envi ron  90
TWh  d’électr ic i té ,  en  grande  par t ie  bas-carbone.  Cet  excédent  est  une
ressource  nat iona le  sous-ut i l isée,  qu’ i l  serai t  pert inent  de  valor iser  pour  des
usages  st ratégiques.  C’est  b ien  cette  opportuni té  qu i  a  été  ident i f iée  par
tous  les  acteurs  de  l ’énerg ie  en  France  et  au-delà  ( le  gouvernement ,
l ’ADEME,  l ’Europe).  De  plus  selon  RTE,  la  France  prévoi t  +  270  à  320  TWh
de product ion d’é lectr ic i té  renouvelable supplémentai re d ’ ic i  2035.

Le rendement énergétique du projet

La question du rendement énergét ique a été posée au maître d ’ouvrage.

Exemple  de  propos :  «Est  ce  que vous  n’a l lez  pas  consommer  p lus  d ’énergie
que ce qu’ i l  en fourn ira à la f in  ?  »  (réunion du 17 ju in).

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  on  t ransforme  une  forme  d’énergie  en  une
aut re,  i l  y  a  forcément  des  pertes.  Le  rendement  énergét ique  est  de  l ’ordre
de 2,5  à  3 KWh consommés pour produire 1 KWh de carburant.  Le rendement
global  de  la  chaîne  de  product ion  est  d ’env iron  40%.  Interrogé  sur  l ’énergie
consommée  pour  le  t ransport  du  CO 2  ou  du  carburant  produi t ,  le  maître
d’ouvrage  a  précisé  que  l ’ impact  énergétique  du  t ransport  est  vraiment  t rès
fa ib le.

I l  est  sou ligné  qu ’un  bi lan  énergét ique  serai t  u t i le  pour  évaluer  l ’ in térêt  du
projet .

La disponibi l i té de l ’eau comme ressource

Exemples  de  propos  :  «Au  regard  des  enjeux  quant itat i fs  et  qual i tat i fs  de  la
ressource  en  eau  dans  un  contexte  de  changement  c l imatique  et  de
sécur isat ion  de  l ’a l imentat ion  en  eau  potable,  i l  conv iendra  de  s’assurer  de
la  compat ibi l i té  du  proje t  avec  les  ob ject i fs  poursuiv is  par  les  SDAGE  et
SAGE, mais également  avec les  object i fs issus de l ’é tude sur la ressource en
eau  por tée  par  le  département  de  la  Haute-Vienne»  (cahier  d’acteur  n°9).
«Quel les  é tudes  ont  été  menées  pour  vér i f ier  la  soutenabi l i té  du  projet  de
prélèvement  des  volumes  d ’eau  aussi  considérables  pour  la  product ion
d’hydrogène ?  En  2023  nous  ét ions  conf rontés  à  la  restructurat ion  drast ique
de l ’usage d’eau pour  le quotid ien des hab itants .  Comment  un tel  pro jet  est- i l
concevable ?»  (quest ion  n°41).  «Avoir  de  l ’eau  pour  les  mi l ieux  aquat iques,
pour  les  besoins de l ’agr icul ture,  de la  populat ion,  ça oui ,  cela fa it  part ie  des
pr ior i tés,  je  par le  en  tant  qu’hydrogéologue  au  fa i t  des  d i f f icul tés  qui  nous
at tendent  du  po int  de  vue  de  cet te  ressource,  surtout  en  Haute-Vienne  où
nous n’avons pas de nappes souterraines inert iel les» (av is n°95).

«Pouvez-vous  nous  di re  s i  dans  le  cadre  du  pro je t,  une  étude  suf f isamment
poussée  a  é té  engagée  pour  abouti r  à  une  sorte  de  pacte  de  bon  usage  de
l ’eau ?» ( réunion du 17 juin) .
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Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  les  usages  de  l ’eau  et  la  répart i t ion  des
besoins  sont  gérés  en  échange  avec  l ’EPTB.  L ’EPTB  est  in formé  de  notre
projet  depuis  p lus  d’un  an  et  demi  et  i ls  ont  mené  une  é tude  assez  inédi te
dans  laquel le  i ls  ont  étab l i  un  éta t  des  l ieux  des  mi l ieux  aquat iques,  tout  en
projetant  les  évolut ions  possib les  de  la  ressource  en  fonct ion  des  usages
actuels  et  futurs .  Parmi  ces  usages  futurs,  notre  projet  a  été  intégré  dans
leurs  s imula t ions.  I l  semblerai t  qu’en  première  approche,  i l  n ’y  ai t  pas
d’ incompat ib i l i té  avec  les  ressources  en  eau  du  terr i to ire  et  les  scénar ios  de
répart i t ion  de  cette  ressource ?  Cela  reste  à  confi rmer  dans  la  sui te  de  nos
études.  ( I l  convient  de  préciser  que  le  maît re  d ’ouvrage  a  fai t  intervenir  en
atel ier  du  5  ju in  à  la  demande  des  garant.e.s  l ’é tabl issement  publ ic  de  la
Vienne  (EPTB)  qui  a  présenté  une  si tuat ion  de  la  ressource  en  eau  sur  le
bassin  de  la  Vienne  et  la  mise  en  perspect ive  du  projet  L iCHEN.  documents
publ iés sur le  s i te de la concer tat ion) .

La  nécessi té  de  prendre  en  compte  l ’ensemble  des  pré lèvements  sur  la
Vienne  et  l ’évolut ion  de  l ’al imentat ion  des  retenues  d’eau  qui  sout iennent  le
débit  de  la  Vienne,  le  s tress  hydr ique,  le  changement  c l imat ique,  la
consommat ion en eau de l ’entrepr ise Sylvamo.

Le bilan carbone du projet  LiCHEN

Avant-propos   :  le  b i lan  carbone  du  projet  L iCHEN  a  donné  l ieu  à  des
interrogations  du  pub lic,  à  la  lecture  dans  les  documents  de  la  concer tat ion,  de
l ’ impact global  avec le volume de CO 2  évi té par an e t  sur  la  durée du projet .

Exemple  de  propos :  «Quel les  seront  les  émissions  de  GES  l iées  à  la  mise
en  œuvre  de  ce  proje t  et  à  sa  const ruct ion ?»  (quest ion  n°33) .  «Comment
peut-on  nous  donner  des  chi f f res  d’économie  de  CO 2  sans  avoir  calculé
combien  de  tonnes  de  CO 2  seront  nécessai res  pour  sa  construct ion,  son
fonct ionnement ,  évalué  les  conséquences  directes  et  indi rectes  sur
l ’env ironnement  (panneaux,  l igne,  centra les),  évalué  les  a l ternat ives  en
termes d’émiss ion de CO 2  ?» (avis n°79)

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  les  émiss ions  l iées  à  la  const ruct ion  e t  à  la
décommission  du  projet  n’ont  pas  encore  été  calcu lées.  Cependant  les
émissions  év i tées  sont  de  370 000  tonnes  par  an  en  opérat ion,  ce  calcul  se
base  sur  la  d if férence  ent re  l ’empreinte  carbone  du  carburant  fossi le
aujourd’hui  ut i l isé  et  l ’empre inte  carbone  du  carburant  durable ,  qui  prend  en
compte  sa  product ion  (consommation  et  t ransport) .  Le  bi lan  carbone
prél iminaire  prend  en  compte  l ’empreinte  carbone  des  int rants  en  opérat ion
dont  l ’énergie,  le  transport  des  produi ts  et  des  intrants.  Le  t ransport  des
produi ts  f inis  par  t ra in  et  p ipel ine  est  t rès  peu  émetteur.  Selon  le  b i lan
carbone  prél iminai re ,  ce  poste  représente  moins  de 1%  de l ’emprein te  totale
du projet .

Le  b i lan  carbone  prél iminaire  réa l isé  pour  le  projet  ne  prend  pas  en  compte
la  construct ion  et  le  démantèlement  de  LiCHEN.  La  réponse  n’est  donc  pas
disponib le à  ce stade.

«Les  e-carburants  ont  une  emprein te  carbone  non  nul le  qui  devra  ê tre
précisée»  (cahier  d ’acteur  n°7) .  I l  est  demandé  d’ inclure  le  b i lan  carbone
des proje ts d ’énerg ies renouvelables au bi lan carbone du projet LiCHEN.

«Pourquoi  le  bi lan  carbone  du  projet  n’est  pas  produi t  à  la  concer tat ion»
(cahier d ’acteur n°1) . 

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  certa ines  données  d’entrée  de  ce  bi lan
re lèvent de données conf identie l les et  encore en é tude.

La quest ion  de la  compara ison  en empreinte  carbone entre  les  b iocarburants
et  les carburants de synthèse.

La faisabilité économique du projet
Avant-propos   :  Le  projet  L iCHEN  est  regardé  par  son  ampleur  en  termes
d’ invest issement  f inancier.  Se lon  les  cont r ibuteurs,  l ’ampleur  du  pro jet  est  une
opportunité  unique  pour  ce  terr i to ire  comme  un  projet  d’aveni r .  D’autres
contr ibuteurs  quest ionnent  la  tai l le  et  le  coût  tant  dans  son  modèle  de
f inancement  que dans sa rentabil i té économique. 
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Les  arguments  produ its  se  structurent  autour  du  porteur  de  projet ,  du  marché
existant ,  du pr ix du e-SAF, du coût  du pro jet .  

Le porteur de projet

L’expérience de Verso Energy 

Certa ins  cont r ibuteurs  ont  quest ionné  l ’expérience  de  Verso  Energy.  Exemples
de  propos :  «Verso  Energy  n ’a  pas  encore  fai t  la  preuve  de  sa  compétence  pour
la  conduite  de  projets  indust r iels  de  cet te  importance»  (cahier  d ’acteur  n°6).
«Quel le  est  votre  expér ience  antér ieure  dans  ce  type  de  projets  industr ie ls,  en
par t icul ier  dans  la  f i l ière  des  carburants  durables  ?»  ( réun ion  du  16  avr i l ) .
«Quel le  est  la  sol id i té  f inancière  de  Verso  Energy  au jourd’hui  ?»  ( réunion  du  16
avri l ) .  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  Le  maît re  d ’ouvrage  a  répondu  en  indiquant
l ’antér ior i té  d ’une par t ie de l ’équipe de di rect ion de Verso Energy  dans la société
«Direct  Energie»  avec  la  conduite  de  projets  industr ie ls ,  a insi  que  la  présence
d’act ionnaires au capi ta l  de la  socié té Verso Energy.

D’autres  contr ibuteurs  sou lignent  la  capaci té  de  Verso  Energy  à  invest i r .
Exemple de propos :  «LiCHEN posi t ionne la  France comme leader européen dans
le développement des e-SAF» (cah ier  d’acteur  n°8).

Propos  du  directeur  général  de  Verso  Energy  en  réunion  publ ique  du  17  juin  :
«Nous  nous  déf in issons  comme  l ’entrepr ise  du  XXI è m e  s iècle ,  c ’est-à-di re  une
ent repr ise  qui  tente  de  répondre  aux  pro fondes  mutat ions  du  monde  moderne.
Verso Energy est  un industr ie l  responsable, engagé, transparent».

La plural i té de proje ts por tés par  Verso Energy quest ionnée

Le maî tre  d’ouvrage a  été  interpel lé sur  la  condui te  à  terme du projet  L iCHEN au
regard  de  l ’ensemble  des  proje ts  s imi la i res  qu’ i l  por te  sur  le  terr i to i re  en  même
temps.  Exemple  de  propos :  «Verso  Energy  pourra  t -e l le  t rouver  le  f inancement
pour l ’ensemble des projets  qu ’el le  a fai t  connaît re ?» (cah ier  d ’acteur  n°6).

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  la  s tratégie  de  Verso  Energy  est  de  développer
tous ses projets en même temps.

Le marche existant 

La demande du secteur  aér ien

Plusieurs quest ions ont  concerné l ’é tat  du marché, de la demande en e-SAF. 

Exemple de  quest ions du pub l ic  :  «Est ce que les  compagnies devront  acheter  du
e-SAF,  que l les  project ions  à  10  ans  ?  Si  la  vente  de  e-SAF  n’est  pas  au  rdv,
l ’usine  peut-e l le  passer  à  aut re  chose  ?  Le  succès  du  e-SAF  sera- t - i l  l ié  à  la
l imitat ion de la cro issance du t raf ic aér ien ?».  

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  les  e-SAF  rédui ront  les  émissions  carbone  par
av ion avec ou sans réduct ion du traf ic.

«Quels  c l ients,  est-ce  que  des  accords  avec  des  compagnies  aér iennes  ont  été
signés ?».  

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  Verso  Energy  est  en  discuss ion  avec  di f fé rents
cl ients  potent ie ls  (compagnies  aér iennes  et  d is tr ibuteurs  de  carburants
d’aviat ion).  Sur  le  posi t ionnement  du  reste  du  monde  sur  ce  marché,  le  maît re
d’ouvrage a donné un état  des marchés émergents.

Exemple  de  propos  émanant  du  secteur  aér ien  :  «Le  groupe  ADP  t rava i l le  en
par tenariat  avec  les  compagnies  aér iennes,  les  énergét ic iens,  les  pouvoirs
publ ics,  les  constructeurs  et  les  star t-ups  pour  accélérer  la  décarbonat ion  à
l ’échelle  du  secteur».  «Le 16 ju in  2025 Verso  Energy  et  le  groupe  ADP ont  s igné
un  partenaria t  s tra tégique  pour  développer  la  f i l ière  e-SAF  sur  les  plate formes
aéropor tuaires f rançaises,  européennes et  in ternat ionales» (cahier  d ’acteur  n°8).

Exemple  de  propos  «Y  a  t  i l  du  lobbying  des  compagnies  aér iennes  pour  f re iner
l ’app licat ion des règles européennes ?» (quest ion n°69) .  

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  cer taines  compagnies  aér iennes  ont  remis  en
cause  le  ca lendrier  de  mise  en  œuvre  jugé  ambi t ieux,  avec  des  mandats
d’ incorporat ion  de  carburants  durab les  qui  ont  dé jà  commencé  (2% en  2025  puis
une  montée  en  puissance  rap ide  jusqu’à  70%  en  2050),  a lors  que  les  capaci tés
industr ie l les de product ion sont  encore l imitées.  
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Toutefo is  e l les  s ’engagent  g lobalement  dans  la  transi t ion,  en  s ignant  des
accords  en  soutenant  des  pro jets  de  product ion  et  en  in tégrant  ces  carburants
dans leur  st ratégie de décarbonation.

La question d’autres débouchés

La  quest ion  a  éga lement  été  posée  de  cib ler  un  autre  marché  que  le  secteur
aér ien.  Exemple  de  propos :  «Est  ce  que  le  carburant  produi t  à  Sai l la t  est
exclus ivement  dest iné  à  l ’av iat ion ?»  «Peut-on  envisager  que  le  e-SAF  serve  à
décarboner les navires ?» (réunion du 16 avr i l ) .  

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  le  projet  L iCHEN  a  un  double  potent ie l  de
décarbonation,  pour  l ’aviat ion  comme  le  mari t ime,  mais  qu’i l  est  conçu  pour
répondre  à  la  demande  de  l ’aviat ion  et  que  cela  dépendra  du  cadre
réglementai re  fu tur ,  des usages industr ie ls e t de l ’évolu t ion du marché.

Le prix du e-SAF 

Le prix du e-SAF en comparaison du kérosène fossi le a été quest ionné.  

Réponse  d’un  in tervenant  de  la  FNAM   :  un  rapport  de  6  à  8  fo is  p lus  cher,  avec
cette  indicat ion  que  le  coût  du  carburant  entre  pour  30%  dans  le  pr ix  d ’un  bi l le t ,
ce  qui  laisse  entrevo ir  une  augmentat ion  des  bi l le ts  d’avion  de  30  à  40  %  à
hor izon 2050. 

La  demande du  pr ix  de  la  tonne de  carburant  de  synthèse a  été  posée  au  maître
d’ouvrage.  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  de  4  à  8  fo is  plus  cher  que  le  kérosène  fossi le,
mais  son  achat  est  garanti  par  le  règlement  REFUELEU  qui  impose  son
ut i l isat ion.

Un pr ix  jugé trop élevé par  un contr ibuteur  pour  a tteindre les object i fs  de  mandat
d’ incorporat ion en 2030.

Le coût  du projet  

Le  coût  global  :  I l  a  été  demandé  si  les  projets  d’énergies  renouvelables  éta ient
inclus dans le coût  évalué à 2,2 mi l l iards.  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  ce  coût  est  celui  de  l ’ invest issement  sur  les  4
uni tés du proje t LiCHEN.

Sur  la quest ion de la rentab il i té  sur  le long terme du projet ,  le  maît re d ’ouvrage a
répondu  que  le  pro jet  L iCHEN  doit  impérat ivement  démontrer  sa  rentabi l i té
économique pour pouvoir  vo ir  le  jour.

Le financement du projet et  la question d’éventuelles subventions

Le  coût  du  proje t  est  présenté  comme  pouvant  ê tre  assuré  sur  fonds  propres  e t
endettement  de l ’ent repr ise, avec l ’ idée de subvent ions à l ’é tude.

La  not ion  de  f inancements  pub l ics  dans  ce  pro jet  est  remise  en  cause  par
certa ins  contr ibuteurs,  en  l ien  avec  les  d i f f icu l tés  des  comptes  pub l ics  de  l ’État .
La  quest ion  est  posée  de  l ’ex istence  de  f inancements  et  leur  ordre  de  grandeur
(Communes,  Intercommunal i tés,  État ,  Région, Europe).

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  le  projet  ne  dépendra  pas  de  subventions  pour
son  f inancement  e t  n ’en  nécessi tera  pas  forcément.  A  date ,  l ’éventuel le
subvent ion  ident i f iée  est  l ’appel  à  pro jets  «Technologies  et  vecteurs
énergét iques  innovants»  de  la  rég ion  Nouvel le-Aquitaine.  Lors  de  la  réunion  du
17  juin,  le  maî tre  d’ouvrage  a  indiqué  qu ’une  contractual isat ion  avec  la  Région
Nouvelle-Aquita ine à  hauteur  de 100 000 euros éta i t  en cours.  

Dans  sa  réponse  au  cahier  d ’acteur  n°7,  le  maît re  d ’ouvrage  a  apporté  des
précis ions  sur  un  conventionnement  à  hauteur  de  58  000  euros  par  la  Région
pour  mener  des  études  ( la  subvent ion  couvrant  50%  de  ces  études).  I l  a
éga lement  indiqué  qu’aucune  autre  subvent ion  n’éta i t  en  cours  mais  que  Verso
Energy pour rai t  candidater à d ’autres appels à  projets jugés pert inents.  

Des  quest ions  précises  sur  les  d isposi t i fs  d ’aide :  le  bénéf ice  de  crédi ts  impôts
recherche ?  Le  bénéf ice  de  taxat ion  infér ieure  au  carburant  rout ier?  (cahier
d’acteur n°7).
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Réponse du maît re d ’ouvrage   :  Verso Energy ne bénéf ic iera  pas à  pr ior i  du crédi t
d ’ impôt recherche.  I l  ne  prend  pas  non  plus  l ’hypothèse  d’une  taxat ion  infér ieure
sur  ce  carburant ,  qui  n’existe  pas  à  ce  jour .  Ainsi  ces  points  ne  sont  pas  pr is  en
compte dans les modèles économiques du projet  actuel .  

I l  est  soul igné  par  un  cont r ibuteur  d ’autres  modes  de  disposi t i fs  f inanciers  de  la
f i l ière  (appel  à  projets  ADEME,  programmes  européens,  f inancement  des
infrastructures é lectr iques) .

Le  modèle  économique  du  pro jet  :  i l  est  soul igné  par  un  cont ributeur  que  le
modèle  économique  du  projet  doit  intégrer  d i f férents  paramètres  :  l ’ intérêt
économique  de  product ion  de  e-SAF,  la  va leur  du  CO 2  racheté,  le  consentement
à un pr ix p lus élevé d’un bi l let  d ’avion. 

Un  projet  regardé  par  certa ins  contr ibuteurs  comme lucrat i f  ou  «Ce projet  v ise  à
nouveau  à  enrichir  des  act ionnaires  sans  teni r  compte  de  la  fragi l i té  de  la
planète».  (avis  n°70) .  

Demande formulée à la concertat ion :

Avo ir  des données factuel les sur la faisab i l i té du plan de f inancement
(quest ion n°68) .

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  fera  l ’objet  de  discussions  commerc ia les  avec
des  établ issements  bancaires  ;  ces  échanges  interviendront  après  le  dépôt  des
autorisat ions e t resteront  conf identie ls  à ce stade.

L’implantation territoriale du projet
Avant-propos   :  le  choix  de  ce ter ri toi re  en Charente  et/ou  en Haute-Vienne  pour
implanter  le  projet  L iCHEN a  été,  selon  les  cont ributeurs  accuei l l i  favorablement
et /ou quest ionné voi re remis en cause.

Une local isation au profi t  du terr ito ire

Exemple de propos :  «Bravo pour  ce pro jet  ambi t ieux en terre l imousine,  la f i l iè re
e-SAF  est  une  des  plus  prometteuses  pour  contr ibuer  à  part i r  de  2030  à  la
décarbonation  de  l ’aéronautique»  (avis  n°21).  «Nous  avons  besoin  de  proje ts
industr ie ls  de  ce  type  pour  notre  terr i to ire,  qui  sont  novateurs,  qui  prennent  en
compte  les  contra intes  environnementales  et  génèrent  de  l ’emploi»  (av is  n°41).
«Voir  une  nouve l le  entrepr ise  s ’ implanter  et  invest i r  autour  du  si te  Sylvamo  est
rassurant»  (avis  n°64).  «Ce  projet  industr ie l  d ’envergure  s ’appuie  sur  les  forces
vives  de notre  terr i to ire pour  répondre à des  en jeux  majeurs :  créat ion d’emplois,
transi t ion  énergétique,  valor isat ion  des  ressources  locales  et  renforcement  de
not re  souveraineté  énergét ique»  (cahier  d’acteur  n°3).  «Ce  projet  v iendra
renforcer  l ’act iv i té  des  acteurs  industr ie ls  déjà  implantés  loca lement ,  en
consol idant  leur  rôle  dans  l ’économie  du  terr i to i re».  «Ce  projet  répond  à  un
besoin  et  permet  de  développer  la  voie  de  communicat ion  dans  une  région
déla issée  par  les  pouvo irs  publ ics»  (avis  n°76).  «Notre  terr i toi re,  rural  e t
industr ie l ,  n ’est jamais  opposé à l ’ innovation et  à l ’ invest issement  responsable et
durable dans le  temps et v is-à-vis  de not re  env ironnement» (cah ier d ’acteur  n°5) .
«Un projet  qui  peut  cont r ibuer  au développement  de  cet te  région  enclavée»  (avis
n°86) . «Le Limousin a besoin de mouvement» (avis n°101).  

Un terri toire de cul ture industrielle

Des act iv i tés industr ie l les déjà présentes  et  qui  font  part ie de l ’env ironnement  de
ce  terr i to ire  pour  certa ins  habitants.  Exemple  de  propos  «On  vit  depuis  des
années  à  côté  de  l ’usine,  on  a  survécu,  on  s’adapte»  (atel ie r  du  5  ju in).  «Un
projet  qu i  n ’est  pas  le  f ru i t  du  hasard,  i l  s ’ inscr it  dans  la  cont inui té  de  notre
histo ire industr ie l le» (cahier  d’acteur  n°3).

Une local isation remise en question

Le  choix  de  ce  terr i toi re  a  été  remis  en  cause  par  cer ta ins  cont ributeurs.
Exemple  de  propos :  «Ce  pro jet  aurai t  peut-être  plus  de  sens  dans  une  zone
por tua ire  ou  industr ia l isée  déjà  équipée»  (avis  n°50).  « I l  y  a  déjà  l ’usine  de
papier  et  de  carton  de  Sai l la t  e t  cel les  en  fonct ionnement  e t  en  prévis ion  sur
Saint-Junien,  pour  la  pol lut ion  v isuelle,  sonore  et  environnementale.  A lors  n ’en
ra joutons  pas»  (avis  n°19).  «Le  Limousin  doi t  garder  ces  zones  agricoles,  nous
n’avons pas besoin d ’un pro jet  de cet te  envergure» (avis n°33).  

«Pourquoi  ne  pas  const ru ire  cette  us ine  au  plus  près  des  besoins ?»  (quest ion
n°48) . 
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Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  i l  a  rappelé  les  facteurs  d ’ implantat ion  du  proje t
L iCHEN :  la  prox imi té  avec  la  source  de  CO 2 ,  avec  un  réseau  ferrovia i re,  la
disponib i l i té  de  capaci té  é lectr ique,  la  d isposi t ion  de  foncier,  la  disponib i l i té  de
la ressource en eau.  Ces cr i tères n ’éta ient pas réun is a i l leurs.

Le caractère d’intérêt général majeur du projet
I l  est  avéré  pour  certa ins  contr ibuteurs,  exemple  de  propos  :  «Un  pro jet  qu i
s ’ inscr i t  dans  une  vis ion  d’aveni r  où  développement  économique,  t ransi t ion
écolog ique  et  ré industr ia l isat ion  vont  de  pai r  pour  construire  un  modèle  p lus
durable  et  rés i l ient»  (cahier  d ’acteur  n°4).  «Ce  projet  s ’ inscr i t  dans  une  logique
de coopérat ion terr i tor iale , de rési l ience indust r ie l le  et d ’ innovat ion au service de
l ’ intérêt général» (cah ier  d’acteur  n°3).  

I l  est  contesté  par  d’autres  contr ibuteurs,  exemple  de  propos  :  «Un  proje t  qu i
n ’est  pas  d ’ intérêt  général  majeur  mais  qui  pourra i t  ê tre  acceptable  sous
certa ines  condi t ions»  (cahier  d ’acteur  n°6).  «On  ne  peut  donc  considérer  la
fabr icat ion  du  carburant  de  synthèse  comme  relevant  de  l ’ in térê t  général  mais
plutôt  d ’ in térêts  sector ie ls»  (cahier  d ’acteur  n°6) .  «L’e-SAF  pourra i t  renforcer
l ’ idée fausse  qu’une  avia t ion ver te  est  poss ib le,  sans  rédui re  le  nombre  de vols »
(cahier d ’acteur  n°10).

Les conditions d’acceptabilité du projet
Exemple  de  propos :  «Pour  rester  en  adéquation  avec  son  pr incipe  de  durabi l i té ,
un  pro jet  de  cet te  importance  doi t  vei l ler  aux  enjeux  l iés  aux  ressources
nature l les,  notamment  en  ternes  de  consommation  d’eau.  La  maît r ise  des
besoins  é lectr iques  devra  éga lement  être  assurée.  Ces  deux  derniers  po ints  me
paraissent  devoir  être  b ien  précisés  pour  garanti r  l ’acceptabi l i té  de  ce  proje t»
(avis  n°  78).  

Exemple  de  propos :  «Nous  pensons  que  ce  projet  n’est  pas  d’ intérêt  général
majeur  mais qu’ i l  pourra i t  êt re  acceptable  sous certa ines condi t ions :  

- Qu’ i l  soi t  accompagné  d ’un  projet  ambi t ieux  de  diminut ion  du  t ransport
aér ien  et  donc  de  son  impact  sur  le  c l imat.  Toute  communicat ion  sur  le
projet  devrai t  s ’accompagner  de  recommandat ions  pour  l imiter  le  traf ic
aér ien.

- Que  le  proje t  ne  contr ibue  pas  à  créer  un  manque  d’énergies  renouvelables
pour  les  secteurs  pr ior i ta i res  à  décarboner  que  sont  le  transport  terrestre,
l ’hab itat et l ’ industr ie .

- Qu’aucun  f inancement  public  ne  soi t  a l loué  au  projet ,  réservant  ces
f inancements à  des  projets  p lus  e f f icaces dans la  lutte  contre  le  changement
cl imat ique.

- Qu’à  son  occasion  soi t  posée  la  quest ion  d ’un  accord  rég lementaire
internat iona l  pour  répart i r  de  manière  équi table  le  budget  carbone  de
l ’av iat ion  entre  les  c i toyens,  af in  de  ne  pas  toucher  indist inctement  tous  les
usagers résul tant  d ’une simple augmentat ion du pr ix  du t ransport  aér ien .
Ces  condit ions semblent  cependant  di f f ic i les  à réun ir  et  i l  sera i t  p lus sage de
ne pas met tre  en œuvre ce projet» (cah ier  d ’acteur n°6).

Exemple  de  propos :  «Les  auteurs  ne  jugent  pas  le  projet  d ’ intérêt  généra l  en
l ’état ,  mais est iment qu’ i l  pourrai t  deveni r acceptab le à p lus ieurs condi t ions :  

- Accompagnement  d ’un  projet  de  réduct ion  du  traf ic  aér ien,  incluant  des
mesures de sobr iété ;

- Aucune  subvention  pub lique,  le  f inancement  devant  reposer  sur  le  secteur
pr ivé ;

- La  pr ior isat ion  des  usages  énergétiques  pour  les  secteurs  à  for t  impact
( logement,  t ransports terrest res) ;

- Équi té  sociale,  poser  la  quest ion  de  la  répart i t ion  du  budget  carbone  ent re
ci toyens ;

- Concertat ion cont inue :  souhai tab le que le  publ ic  soi t  p résent  tout  au long de
la  concertat ion  et  jusqu’à  la  f in ,  quel le  qu’e l le  soi t  du  pro jet»  (cahier
d’acteur n°10) .
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Caractéristiques du projet
Avant-propos   :  les  caractérist iques  du  pro jet  ont  susci té  un  très  grand  nombre  de
quest ions  souvent  t rès précises  sur  le  process  industr iel  envisagé et  sur  les  quatre
br iques  technologiques  présentées.  Sur  la  durée  de  la  concertat ion,  le  maît re
d’ouvrage  n ’a  pas  toujours  pu  apporter  les  é léments  de  réponse  at tendus,  arguant
des  études  techniques  et  environnementales  restant  à  mener  comme  des  choix  de
technologie  non  encore  déf in is.  Les  arguments  produi ts  se  s tructurent  autour  de  6
thémat iques :  

-  capture  et  va lor isa t ion du CO 2  biogénique,  
-  product ion d ’hydrogène, 
-  product ion de e-méthanol ,  
-  transformat ion en e-SAF et  t ransport  du e-SAF produit ,
-  la  durée de vie du projet ,
-  quest ions diverses sur le processus industr iel .

La capture et valorisation du CO2

La notion d ’économie circulaire

La quest ion  de  la  valor isat ion  du  CO 2  issu  des  chauf fer ies  biomasse de Sylvamo
a été  jugée par  certa ins contr ibuteurs  comme une  démarche env ironnementale  et
d ’économie  circu la ire  t rès  sat isfa isante.  Exemple  de  propos :  «Cette
transformat ion  des  370  000  tonnes  de  CO 2  émises  par  l ’usine  de  papier,
aujourd’hui  non  exploi tée,  permettra i t  de rédui re  l ’emprein te  carbone  d’ industr ies
di f f ic i les  à  décarboner  comme  le  transport  aér ien  notamment ,  mais  aussi
mari t ime,  tout  en  valor isant  une  ressource  aujourd’hui  inexplo i tée»  (av is  n°90) .
«Cette  ini t ia t ive  valor ise  une  ressource  locale  et  renouvelable,  i l lust rant
par fai tement les pr inc ipes de l ’économie circula i re» (avis n°2). 

La synergie  avec Sylvamo

La  dépendance  à  l ’act iv i té  de  Sylvamo :  Le  process  indust r iel  repose  sur  la
synergie  avec  l ’entrepr ise  Sylvamo  dont  le  CO 2  capturé  est  l ’un  des  entrants
incontournables de ce  projet.  Des contr ibuteurs ont  interrogé le maît re d ’ouvrage
sur ce qu i  arr iverai t  en cas d ’arrêt  de l ’act iv i té de Sylvamo.

Réponse du maître d ’ouvrage   :  i l  a  été  répondu que si  cela se présentait  avant  la
déc is ion  f inale  d ’ invest issement  de  Verso  Energy,  le  projet  L iCHEN  ne  se  ferai t
pas,  mais  que  après  construct ion  de  l ’usine,  ce  sont  des  scénar ios  sur  lesquels
i ls  t ravai l lent  avec  la  possib i l i té  d ’acheminer  le  CO 2  biogénique  depuis  d ’aut res
si tes  et  d ’acheminer  l ’hydrogène  par  voie  fer rée.  Le  maît re  d ’ouvrage  a  aussi
rappelé  que  le  CO 2  dont  Sy lvamo  ne  fai t  r ien  actuel lement  serai t  acheté,  donc
une  valeur  économique  pour  l ’entrepr ise  et  un  moyen  de  renforcer  la  sol id i té  de
l ’écosystème local .

Les modali tés de la synergie :  

L ’accord commercia l  :  La quest ion  a  été  posée  du  pr ix  de la  tonne  de  CO 2  et
de la nature de l ’accord ent re Sylvamo et Verso Energy.  

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  le  pr ix  est  conf identie l,  composante
essent ie l le  de négociat ions commerc ia les avec Sylvamo.

Les  caractér ist iques  du  CO 2  de  Sylvamo :  des  quest ions  ont  é té  posées  sur
la capture du CO 2 ,  sur la nature précise des émissions de CO 2  captées.

Réponse du directeur  de Sylvamo   :  ce sont  les émissions issues de l ’uni té de
product ion  d’énergie  et  des  jus  de  cuisson,  sous-produi ts  issus  du  procédé
de transformat ion de la biomasse. 

Cet te  quest ion  a  de  nouveau  été  posée  dans  le  cah ier  d ’acteur  n°7.
L ’associat ion  environnementa le  soul igne  que  l ’ensemble  des  fumées  émises
par  Sy lvamo  n ’est  pas  d’or ig ine  biogénique,  dès  lors  peut -on  par ler  de  CO 2

biogénique ?  L ’exemple  de  la  chaudière  «Götaverken»  de  Sylvamo  qui
émet tra i t  du CO 2  b iogénique avec du gaz et  du f ioul  lourd a été donné.

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  le  projet  v ise  à  ut i l iser  la  grande  major i té  du
CO 2  b iogénique  émis  par  Sy lvamo,  une  éventue lle  part ie  fossi le  ne
concernerai t  pas  le  projet .  Le projet  devra  démontrer  que  le  CO 2  ut i l isé  pour
produire l ’e-SAF est  b iogénique. 
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Par  exemple,  s i  du  CO 2  est  capté  à  la  sort ie  d ’une  combust ion  ut i l isant  99%
de  biomasse  et  1%  de  f ioul  lourd,  a lors  99%  du  CO 2  peut  être  considéré
comme  biogénique.  Même  si  la  molécu le  est  ident ique,  la  dis t inct ion  est
comptable,  en  cohérence  avec  les  ex igences  de  la  réglementat ion
européenne pour  qual i f ier  le  carburant  de durable.  Le s i te  de Sylvamo reje tte
environ 800  k t  de CO 2  b iogénique  e t  50 kt  de CO 2  fossi le.  Le projet  concerne
les  émissions  de  la  chaudière  à  l iqueur  noi re  (point  pr incipal  d’émission)  qui
correspondent  à  85%  du  CO 2  biogénique  tota l .  Envi ron  95%  du  CO 2

biogénique  de  la  chaudière  à  l iqueur  noi re  sont  ef fect ivement  récupérés
grâce aux procédés,  ce qui représente une valor isat ion de 630 kt /an.

I l  est  noté  un f lou sur  les synergies industr ie l les.

La quant i té de CO 2  :  Est-ce que tout  le CO 2  p rodu it  par  Sy lvamo est  capté ? 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  Verso  Energy  captera  630 kt  de  CO 2

annuellement,  Sylvamo  produit  environ  700 kt  de  CO 2  lors  de  pics  de
product ion.  

Est-ce  que  des  échanges  d’énergie  thermique  pourra ient  bénéfic ier
réciproquement  aux procédés de Sylvamo et  LiCHEN  ? 

Est-ce que le projet  pourra i t  accentuer la pression sur  la biomasse ?  

La  quest ion  de  la  réduct ion  de  la  consommat ion  de  Sylvamo  en  énergie
fossi le a é té avancée.

L’or ig ine du CO 2

Pourquoi  le  choix  d ’un  si te  papet ier ,  et  non  une  us ine  de  t ra itement  des
ordures ménagères ou ac iér ie , sucrer ie ? 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  le  CO 2  ut i l isé  est  100%  biogénique.  De  plus
les  volumes  disponib les  sur  le  s i te  sont  importants  et  concentrés,  ce  qu i
faci l i te  leur  valor isat ion.  Ces  deux  caractér ist iques  di f fèrent  des  émiss ions
issues  des  usines  d ’ incinérat ion  d ’ordures  ménagères  qui  sont  p lus  d if fuses
et  pas  totalement  b iogéniques.  Les  sucrer ies  émettent  en  généra l  des
quanti tés moindres,  les hauts  fourneaux émettent  du CO 2  fossi le .

Le tra i tement  du CO2

Le  trai tement  du  CO 2  :  Le  CO 2  est- i l  pur if ié  ?  Peut-on  déplacer  le  CO2  ?
Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  i l  est  possib le  de  déplacer  re lat ivement
faci lement  le  CO 2  sous  forme  gazeuse  v ia  pipel ine  ou  sous  forme  l iquide  v ia
train, camion ou pipel ine.

La production d’hydrogène
Avant-propos   :  les  cont r ibut ions  concernant  la  product ion  d ’hydrogène  se
structurent  autour  des  entrants  et  sor tants  dans  le  processus d’é lectro lyse,  de la
technologie u t i l isée,  du stockage et de l ’u t i l isat ion de l ’hydrogène produi t .

Les principaux entrants :  l ’électr ici té et l ’eau 

1°/  L ’é lect r ic i té dans la  product ion d’hydrogène

La quant i té d’énerg ie :  

Le beso in d ’une électr ic i té totalement  renouvelab le.

L ’approvis ionnement en énergie :  

Comment  gérer  l ’approvis ionnement  en  cas  de  p ic  de  consommation  ?
L’usine  peut-el le  moduler  sa  consommat ion,  stopper  sa  product ion
tempora irement ? 

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  les  procédés  mis  en  œuvre  dans  le  proje t
L iCHEN  ont  été  cho is is  pour  leur  f lexibi l i té,  i ls  peuvent  s ’adapter  aux
variat ions  de  la  demande  é lectr ique.  Ainsi  lors  des  journées  froides  d ’h iver,
l ’us ine  ne  prévoi t  pas  systémat iquement  d ’ interrompre  mais  peut  réduire  ou
suspendre  sa  consommat ion  électr ique  à  la  demande  de  RTE.  Cette
par t ic ipat ion  à  des  mécanismes  d’ef facement  permet  non  seulement  de
soulager le réseau mais auss i  d’ê tre  rémunérée pour ce service rendu.  
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2°/  L ’eau dans la product ion d ’hydrogène

Les confl i ts d’usage :

La  compat ibi l i té  de  la  ressource  en  eau  avec  le  projet  LiCHEN  a  fa i t  l ’objet
de  quest ionnements  sur  les  études  menées,  sur  les  incidences  sur  la
centra le  de  Civaux,  sur  la  not ion  de  déb it  min imum  à  pr iv i légier  à  la  not ion
de  débit  moyen  minimum,  sur  les  conf l i ts  d ’usage.  « Faudra- t- i l  rédui re
d’autres  usages  pour  assurer  vot re  consommation  d’eau»  ( rencont re  de
proximi té avec le lycée E.Vai l lant)  .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  durant  les  pér iodes  de  sécheresse,  la
préfecture  prendra  des  mesures  pour  économiser  l ’eau.  Les  uni tés  comme
celles  du  projet  L iCHEN  suivront  ces  restr ict ions,  a l lant  jusqu’à  l ’ar rêt  s i
nécessa ire  af in de ne pas concurrencer  les besoins essent iels .  

La par t  du projet  L iCHEN sur le débi t  d ’ét iage de la Vienne a été  posée.

Réponse  de  l ’EPTB   :  0,76  %  du  débi t  le  p lus  bas  mesuré  sur  3  jours  sur  la
Vienne.  Sur  la  pr ise  en  compte  du  Plan  Eau,  l ’EPTB  a  répondu  qu ’ i l
t ravai l la i t  dans  le  cadre  d ’une  étude  pour  déf ini r  les  volumes  prélevab les,
qu’ i l  souhai ta i t  que  les  object i fs  du  Plan  Eau  so ient  intégrés  dans  les
object i fs  de  prélèvement,  lesquels  se  t radui ront  par  un  arrêté  préfectoral .
L ’EPTB  a  précisé  l ’ordre  de  pr ior i té  établ i  à  par t i r  d ’une  quest ion  sur  les
bar rages :  1 eau potable,  2  mi l ieux aquat iques,  3 act iv i tés industr ie l les.

Y a-t - i l  eu  une modél isat ion  des  retenues  d’eau dans  les  barrages al imentant
ar t i f ic ie l lement la  Vienne, à  l ’hor izon 2050 ? 

L ’EPTB a répondu que ce la re levai t  des miss ions d’EDF,  que l ’EPTB est  part i
de  l ’hypothèse  du  maint ien  de  leur  fonct ionnement.  L ’EPTB  envisage  de
travai l ler de concert  avec EDF sur  ces aspects dans les prochaines années.

Le trai tement  des eaux :

La quest ion de la pur i f icat ion de l ’eau pour  l ’élect ro lyse.

La  quest ion  de  la  valor isa t ion  des  boues  issues  de  la  s tat ion  de  t ra i tement
des eaux. 

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  cela  dépendra  de  la  composit ion  des  boues,
encore inconnue à date.

La nature des re jets d ’eau :  

La  quest ion  des  re jets,  de  leur  température,  de  leur  qual i té  physico-
ch imique,  des  impacts  sur  la  Vienne,  est  posée,  de  la  pol lut ion  éventuel le
(exemples donnés en l ien avec le s i te de Sai l la t ) .  

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  i l  devra  démontrer  la  compat ib i l i té  des  reje ts
avec  le  mi l ieu  naturel  dans  le  cadre  de  l ’autor isat ion  d’explo i ter  dél ivrée  par
les  services  de  l ’État .  A  la  quest ion  des  uni tés  de  t ra i tement  d’eau  sur  le
si te,  le  maî tre d ’ouvrage a  conf i rmé des  un i tés de t rai tement dont  le  procédé
comprendra  des  étapes  comme la  f i l t rat ion  ou  la  coagulat ion.  Deux  types  de
qual i té d ’eau seront tra i tés, pour  l ’é lect ro lyse et  pour le refro idissement.

Quel le  par t des eaux recyclées dans la consommation d’eau  ?  A quel moment
du  process  seraient  u t i l isées  les  eaux  indust r ie l les  de  SYLVAMO  et  que ls
pol luants cont iennent-e l les ? 

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  le  proje t  est  présenté  lors  de  la  concer tat ion
à  un  stade  où  les  études  ne  sont  pas  f in ies  et  pas  consol idées.  Toute fo is  en
ef fet ,  la  température  des  re jets  sera  ajustée  pour  être  compat ib le  avec  la
Vienne  et  donc  les  stockages  dépendront  de  la  température  des  rejets.  Les
eaux issues  de  Sylvamo pourra ient  remplacer  un pré lèvement  dans la  Vienne
en  étant  ut i l isées  dans  certa ins  procédés  du  pro je t,  notamment  pour
l ’é lectro lyse  ou  pour  les  rares  besoins  en  refro id issement  à  eau.  Cette
synergie  fa it  part ie  des  p istes  envisagées,  bien  qu’à  ce  stade,  l ’opt ion
pr incipa le reste l ’ut i l isat ion d i recte des eaux de la Vienne.

Comment maîtr iser la température  de l ’eau ? 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  à  ce  stade  les  études  ne  sont  pas  f inal isées
et  des exemples de techniques seront  fournis  u ltér ieurement.  
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Faut-i l  réoxygéner l ’eau ? :

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  la  réponse  est  en  attente  d’expert ise
technique.  L ’engagement  est  pr is  de  fournir  des  éléments  lors  de  la
concertat ion préalable ou cont inue.

I l  est  noté  un  manque  de  détai ls  sur  les  d isposi t i fs  de  t rai tement  des  eaux,
sur les seui ls,  les volumes, les concentrat ions. 

Les principaux sortants :  le dioxygène

La quant i té d’oxygène ?:

Réponse du maît re d’ouvrage   :  760 000 tonnes d’oxygène par  an.

La valor isat ion du dioxygène est-e l le possib le? 

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  des  études  sont  en  cours  sur  des  pistes  de
va lor isat ion  de  l ’oxygène  pour  ut i l isat ion  à  des  f ins  indust r iel les  ou
médicales. 

Proposi t ion formulée à la concertat ion :
Pour renforcer l ’ in tégrat ion du proje t  dans le terr i to i re  :  l ’ intérê t  de

l ’acheminement du dioxygène pour des projets s tructurants (product ion de
bio-méthane, usine d ’ incinérat ion) (cah ier  d ’acteur n°2).

Quel est l ’ impact  de l ’oxygène l ibéré dans l ’a tmosphère ? 

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  le  dioxygène  est  re lâché  dans  l ’atmosphère
via  un  évent  dédié.  La  hauteur  de  cet  évent  est  calculée  de  manière  à
assurer  une  dispersion  e ff icace  dans  l ’a i r  ambiant,  en  évi tant  toute
accumulat ion  locale .  Le  dioxygène  n’est  pas  stocké  mais  d i rectement  mis  à
l ’évent,  ce  qui  faci l i te  sa  d if fusion  car  i l  n’y  a  pas  de  massi f ica t ion.  Le
dioxygène  ne  retombe  pas  au  sol  n i  ne  forme  de  couche.  I l  est  d i f fusé  dans
l ’a ir .

La technologie de fabr icat ion d’hydrogène

Le choix de la technologie a été  posé au porteur de projet.  

La  nature  de  l ’hydrogène :  «L’hydrogène  ut i l isé  sera-t- i l  de  l ’hydrogène
vert  ?». 

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  i l  a  indiqué  deux  sources  complémentai res,
l ’hydrogène renouvelable à  par t i r  d’énergie  sola ire  dédiée et  l ’hydrogène bas
carbone issu du mix énergét ique nat ional  v ia RTE.

Le stockage de l ’hydrogène

Le  stockage  de  l ’hydrogène  a  généré  p lus ieurs  quest ions  de  contr ibuteurs.
Le  maî tre  d’ouvrage  a  indiqué  que  les  volumes  ne  sont  pas  encore
déterminés mais  qu ’ i ls  seront  fa ib les pour  l ’hydrogène.  

L’uti l isation de l ’hydrogène produit

Le maître d’ouvrage a é té quest ionné sur la  possib i l i té  de vendre l ’hydrogène
produit .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  l ’ in térêt  du  pro je t  L iCHEN  rés ide  dans  la
boucle  d ’ut i l isat ion  du  CO 2  et  de  l ’hydrogène  produ it  pour  sor t i r  le  carburant
l iquide,  faci lement  t ransportable  et  stockable .  I l  n ’est  pas  prévu  de  vendre
de  dihydrogène à  des t iers ,  tout  ce qui  est  produi t  devra i t  ê tre  convert i  en  e-
SAF.

Proposi t ion formulée à la concertat ion :
Une in f ime par t  de la product ion de dihydrogène produit  à  Sai l la t  pourrai t

par t ic iper à l ’émergence d ’usages l iés à la mobi l i té  dans l ’agglomérat ion,  à
condit ion d ’ant ic iper  sa d ist r ibut ion loca le (cahier d ’acteur n°2) .

La production de e- méthanol
La question de la dangerosité du méthanol  pour  la  santé humaine posée. 

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  le  maît re  d ’ouvrage  a  précisé  que  ce
méthanol  n ’est pas c lassé CMR. I l  a  rappelé que tous  les éléments ( f iches de
données  de  sécur ité)  seront  intégrés  à  l ’é tude  de  dangers  qu i  sera  réal isée
ultér ieurement.  
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Le process du e-méthanol 

Dans  le  processus,  quel le  quant i té  d ’eau,  quel le  pu issance  élect r ique
nécessa ire ,  quel  cata lyseur ?  

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  les  catalyseurs  ne  sont  pas  encore
déterminés. 

La transformation en e-SAF
La nature du e-SAF produit

L’ut i l isat ion  dans  les  moteurs  des  av ions :  i l  a  é té  posé  la  quest ion  de
l ’ut i l isa t ion  du  e-SAF  comme  un  kérosène  foss i le  dans  les  moteurs  des
avions existants .  

Réponse du maît re d’ouvrage   :  i l  s ’agi t  en ef fet  de la même molécule.

Le  gain  env ironnemental  :  «Est  ce  qu’ i l  est  plus  propre  que  le  carburant
fossi le ?» (rencont re de proximi té du 13 mai) .  

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  Le  b i lan  carbone  sur  l ’ensemble  du  cycle  de
vie  peut  être  rédui t  de  70  à  90  %  par  rapport  au  kérosène  classique,  se lon
l ’orig ine de l ’é lect r ic i té et du CO 2 .

Le stockage du e-SAF produit

Le  maître  d ’ouvrage  a  conf irmé  qu’ i l  y  aura  un  stockage  en  vue  de  son
export ,  le volume n’étant  pas encore déterminé.

Demande formulée à la concertat ion :
Produire une fourchet te haute et basse des quanti tés d ’e-SAF

stockées sur s i te (cah ier  d ’acteur n°7).
Le transport du e-SAF produit
Avant-propos   :  L’acheminement  par  vo ie  ferrée  du  produit  f in i  a  susci té  des
interrogations  sur le  choix  et  le  rythme  d’acheminement ,  mais  p lus  largement
chez  les  cont r ibuteurs  sur  le  t ronçon  ferrov ia ire  présenté  Sai l la t /Limoges,
induisant  chez certa ins contr ibuteurs des hypothèses sur un autre tronçon.

La fréquence des trains .  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  3  à  5  t ra ins  par  semaine  sont  est imés  à  ce
stade,  à conf irmer lors des prochaines études.  

La pérennité du transport  ferroviaire  comme voie d’acheminement :  

I l  a  été  demandé  quel les  garant ies  du  maint ien  sur  les  25  années
d’exploi tat ion du site.

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  le  t ransport  par  camions  n’est  tout
s implement  pas  envisageable  pour  le  t ransport  du  e-SAF  produit .  Si  le
contra t ne dure pas 25 ans,  i l  sera renouvelé régul ièrement .

Le tronçon ferroviaire d’acheminement  du produi t  f in i  :

1°/  Le t ronçon Sai l la t/Limoges

Le  t ransport  de  mat ières  dangereuses :  quel les  conséquences  du  t ransport
de mat ières dangereuse pour les communes t raversées ?  

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  l ’axe  ferrov iai re  identi f ié  supporte  dé jà  des
transports de cette nature.  

2°/  Une étude de faisabi l i té a- t -el le été menée ?

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  Verso  Energy  a  déjà  obtenu  une  of fre
d’Hexaf ret  à  ce  propos,  la  l igne  est  déjà  sécurisée.  Une  étude  sera  menée
pour confi rmer s i  nécessaire ce fa i t  et des mesures pr ises le cas échéant.

3°/  Les impacts  sur  la gare de Sail la t :  

La  quest ion  a  été  posée  de  retour  des  convo is  ferrov ia ires  chargés  dans  la
gare de Sai l la t .  

Le  por teur  de  proje t  a  indiqué  qu’une  voie  ferrée  spécia le  serai t  mise  en
place  partant  du  réseau  ferroviai re  pr incipal  pour  desservir  d i rectement  le
projet  e t  servant  à  évacuer  les  produits.  Le  projet  LiCHEN  aura  sa  propre
vo ie ferrée à l ’ intér ieur  de l ’usine.
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Demande formulée à la concertat ion :
Pour r iez-vous réaliser  un schéma de cet  acheminement  avec des données

ch if f rées sur le nombre de t ra ins par jour,  que se passe t - i l  après Limoges ?
(quest ion n°13) .

4°/  L ’analyse du t ronçon Sai l lat/Angoulème

En  face  du  choix  de  l ’axe  fer rovia ire  présenté  dans  le  projet  soi t
Sai l la t /Limoges  pour  remonter  vers  Le  Havre  e t  vers  les  hubs  d ’expor t  du
produit  ;  cer tains  cont r ibuteurs  ont  émis  l ’hypothèse  que  ce  projet  serve
d’appui  à une at tente du terr i to ire de remise en service  de la l igne ferrov iai re
Sai l la t-Angoulème.  A  l ’appui,  l ’ idée  d’un  i t inéra ire  de  délestage  pour  la
product ion  de  LiCHEN  et  une  ouverture  vers  la  côte  A tlant ique  dans
l ’hypothèse du e-méthanol  produi t  pour  le secteur mari t ime. 

Réponse du représentant  d’Hexafret   :  i l  a  expl iqué les d i f férentes  contra in tes
l iée au f ret fer rov iai re .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  a  é té  précisé  que  Le  Havre  puis  la  région
par is ienne  étai t  c lairement  aujourd’hu i  la  mei l leure  c ib le  par  rapport  à  la
demande  existante.  Le  maî tre  d ’ouvrage  a  indiqué  que  l ’aéropor t  de  Roissy
représente  à  lu i  seu l  env iron  85  %  de  la  consommation  de  kérosène  pour
l ’av iat ion  nat ionale.  Néanmoins  i l  a  aussi  indiqué  que  les  études  éta ient  en
cours,  les  d i f férentes  opt ions  étudiées  sur  le  p lan  économique  et  technique.
Le maître  d ’ouvrage a ind iqué qu’ i l  réal isait  actuel lement une étude technico-
économique  approfondie,  que  ce  so it  pour  un  acheminement  par  l ’es t  ou  par
l ’ouest.  Le choix  f ina l  dépendra d’un équ il ibre entre les coûts,  les cont ra intes
techniques et  les bénéf ices que chaque opt ion peut of f r i r .  I l  a expl iqué que la
réouver ture  du  t ronçon  ferrov iai re  Sai l la t /Angoulème  n’est  pas  l iée  au  projet
L iCHEN et  que  Verso  Energy  est  t r ibuta i re  des  opt ions  fournies  par  Hexafret
qui  fa i t  passer  le  transport  de  f re t  fe rrov ia i re  sur  le  t ronçon  Sai l la t /L imoges.
In ter rogé  sur  sa  par t ic ipat ion  à  la  rénovat ion  de  cet te  l igne  (cah ier  d ’acteur
n°7),  le  maît re  d ’ouvrage  a  répondu  que  cette  demande  ne  relève  pas  du
pér imètre  du  projet  LiCHEN,  n i  de  la  compétence  de Verso  Energy.  Le projet
n ’est  pas  à  l ’o r ig ine  du  besoin  de  rénovat ion  de  cet  axe  e t  aucun  usage
direct  de  cet te  l igne  n’est  prévu  dans  le  proje t.  En  conséquence  Verso
Energy  n’env isage pas  de par t ic iper  au  f inancement  des  250  mi l l ions  d’euros
est imés  pour  la  remise  à  n iveau  de  cet  axe,  dont  la  responsabi l i té  incombe
aux acteurs publ ics  compétents (Etat,  Région, SNCF,  …).

Cet te par t ic ipat ion éventuel le du por teur de projet  à la rénovat ion du t ronçon
Sai l la t/Angoulème a également été vue par un aut re contr ibuteur comme une 
forme de compensat ion au projet pour  le terr i to ire.

Proposi t ion formulée à la concertat ion :
«Que le  maî tre  d’ouvrage par t ic ipe en tout  ou part ie au f inancement  des

travaux de régénérat ion de la l igne ferrov ia ire Sai l la t /Angoulème, comme
signe de conf iance au terr i toire e t  cont r ibut ion tang ible à  l ’enjeu de

décarbonat ion des mobi l i tés» (cahier  d ’acteur  n°5).

La durée de vie du projet
Que se passe t - i l  au bout  des 25 ans,  qu id du démantèlement ? 

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  la  durée  de  vie  de  25  ans  est  l iée  à  la  durée  de
vie  des  équipements  et  au  f inancement  bancai re.  A  la  f in  des  25  ans,  plus ieurs
so lut ions  possib les :  un  démantèlement  de  l ’ ins tal la t ion,  un  renouvel lement  des
équipements,  une  diminut ion  ou  une  augmentat ion  de  la  product ion.  I l  a  été
précisé  que  si  le  s i te  doi t  êt re  arrêté  e t  démantelé,  en  généra l  les  coûts  de
démoli t ion sont  payés par la valor isat ion des matér iaux (acier ,  etc. ) .

Questions diverses sur le process industriel 
Quid de la valor isat ion des co-produ its  ? 
Réponse  du  maît re  d’ouvrage  :  les  opportuni tés  de  valor isat ion  des  coprodui ts
sont  en  cours  de  qua l i f icat ion.  I ls  seront  valor isés  de  façon  s imi la ire  à  leurs
équiva lents  fossi les,  c ’est-à-di re  en  tant  que  carburant  (d iesel)  et  dans  les
processus  de  product ion  d ’essence  (naphta).  Le  e-naphta  peut  aussi  servi r  de
carburant dans cer ta ines centrales thermiques.
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Les re jets éventuels de COV, de SOx,  Nox :
Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  pas  de  COV,  le  procédé  mis  en  œuvre  n’ implique
pas de composés souf rés,  donc pas d’émiss ions de SOx.

Les produits chimiques sur le  s i te :  
Quels autres produi ts chimiques présents sur le  s i te :  
Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  l ’ inventai re  précis  n ’est  pas  encore  fai t ,  les  deux
stockages pr incipaux seront  les s tockages d’e-méthanol et d ’e-SAF.

La chaleur  du process :  
Que devient  la chaleur ? 
Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  plus ieurs  solut ions  de  refroidissement  sont  à
l ’étude.

Le rendement de l ’é lect rolyse :  
Quel est le  rendement  de l ’é lectrolyse ? Quel le est  la  puissance des auxi l iai res ?
Réponse  apportée   :  el le  n ’est  pas  encore  déterminée  mais  est  incluse  dans  les
650  MW. La  puissance nécessaire  aux opérat ions  hors é lect ro lyse est  de 55 MW.
Le  rendement  du  procédé  total  est  ent re  2,5  et  3  kWh  consommés  pour  1  kWh
produit .  

Les  solvants  ut i l i sés :  Quels  so lvants  ut i l isés  sur  le  s i te? Quel  cycle du solvant ?
Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  les  é tudes  sont  en  cours,  la  quanti té  e t  la  nature
des so lvants nécessai res ne sont pas encore déterminées.

Les fumées :  Les fumées sont-el les ré injectées ?
Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  non  pour  le  moment ,  nous  env isageons  que  les
fumées  ne  soient  pas  ré in jectées  dans  les  cheminées  de  Sylvamo.  El les  seront
trai tées  puis  évacuées  dans  une  nouvel le  cheminée  propre  à  l ’ insta l lat ion  de
Verso Energy. 

Les tuyaux :  Quid de l ’ isola t ion de la tuyauter ie ?
Les  canal isat ions :  Les  canal isat ions  pour ra ient -e l les  passer  la  V ienne  ?
Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  le  t rajet  des  canal isat ions  n ’est  pas  encore
connu,  i l  est  possib le  de  suivre  les  canal isa t ions  existantes  ou  passer  en
dessous de l ’obstacle v ia un forage dir igé ou un micro tunnel ier.

Les  déchets :  le  sujet  du  t ra i tement  des  boues,  ou  seront-e l les  trai tées ?
Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  une  fo is  condi t ionnées  sur  s ite,  les  boues  issues
du  t ra i tement  des  ef f luents  aqueux  seront  évacuées  par  camion par  un opérateur
de gest ion de déchets agréé.  Plusieurs  f i l iè res de t ra itement  sont  envisagées  :  la
va lor isat ion énergét ique et la  valor isat ion mat ière.

Le  rejet  de  CO 2  :  le  doss ier  de  concertat ion évoque  «re jet  minimum de  CO 2  dans
l ’atmosphère», que l le va leur  ? 
Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  la  valeur  de  rejet  de  CO 2  n ’est  pas  encore
déterminée,  à  savoi r  que  ce  CO 2  n’est  autre  que  le  CO 2  d ’entrée  de  Sylvamo
donc de qual i té biogénique et  déjà rejeté actuel lement.

Raccordement électrique du projet LiCHEN
Le principe de raccordement
Le choix de l ’aér ien :  

Les tempêtes poussent à enterrer  les l ignes,  pourquoi une l igne aér ienne ?

Réponse  de  RTE   :  pour  une  distance  de  plusieurs  k i lomètres  (6  km  envi ron)  en
400 000 vo l ts ,  la  réal isat ion en techn ique souterraine est bien plus  complexe que
pour  des  tensions  plus  fa ib les.  A  ce  niveau  de  tension,  les  l ia isons  souterra ines
génèrent  des courants  parasi tes  qui  v iennent  d iminuer  leur  capaci té  de  transport
d ’énergie .  De  plus  pour  ce  n iveau  de  tens ion,  le  coût  d ’une  l ia ison  souterra ine
est  6  à  7  fois  plus  é levé  qu’en  aér ien.  Un  te l  surcoût  est  d i f f ic i lement  just i f iab le
au  regard  du  contexte  local  (espaces  major i ta irement  agr icoles,  habi tat  peu
dense,  rel ie f prononcé,  …).
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D’autres sources d’énergies sont-e l les possib les ?  :

La  Vienne  permet-el le  d ’envisager  une  product ion  hydrau lique  pour  al imenter  le
projet  ? 

Réponse  de  RTE   :  i l  revient  à  Verso  Energy  de  chois ir  les  sources
d’approvis ionnement  du  si te.  A  pr ior i  le  débi t  de  la  V ienne  ne  permettra i t  pas  de
couvr ir  l ’ in tégral i té  de  la  pu issance  nécessai re  au  fonct ionnement  du  pro je t
L iCHEN.

Le tracé de la ligne électrique
Le choix du t racé :

Quel  t racé env isager  ? Peut-on  suivre  la  l igne  existante,  s ’é lo igner  des
habita t ions,  surplomber les habitat ions ? 

Réponse  de  RTE   :  la  concertat ion  in tervient  t rès  en  amont  dans  la  v ie  du  projet
pour  prendre  en  compte  les  remarques,  quest ions  et  connaissances  de  la  zone.
A  ce  jour  l ’ implantat ion  du  projet  LiCHEN  n’a  pas  encore  été  chois i  par  Verso
Energy  et  le  l ieu  de  raccordement  f inal  n ’est  pas  connu  avec  exact i tude.  RTE
n’est  donc  pas  en  mesure  de  donner  une  idée  préc ise  du  tracé.  A  ce  stade  du
projet ,  le  t racé  n 'est  pas  connu  et  toutes  les  opt ions  restent  ouver tes.  Les
di f férents  enjeux  envi ronnementaux,  nature ls  et  humains  dont  les  aspects
paysagers  et  patr imoniaux  ont  été  au  centre  des  échanges  avec  le  publ ic  lors
des  ate l iers  part ic ipat i fs  des  15  mai  et  5  ju in.  La  mutual isat ion  du  t racé  avec  un
ouvrage  électr ique  ex istant  sera  étudiée  et  les  bénéf ices  e t  inconvénients
associés seront  comparés aux aut res  solut ions possibles af in de déf in ir  le  fuseau
de moindre impact.  

Pourquoi  ne pas fa ire un poste  p lutô t qu’une l ia ison aérienne ? 

Réponse  de  RTE   :  la  p is te  d ’un  nouveau  poste  n ’est  pas  env isagée  à  l ’heure
actuel le.  Une  l ia ison  aér ienne  occupe  beaucoup  moins  de  place,  un  poste
nécessi te  ent re  6  à  8  hectares.  En  comparaison  l ’emprise  au  so l  d’une  l igne  se
résume à l ’embase de ses pylônes (10X10 m) soi t  100 m2 pour chaque support .

Quid  des  compensations  f inancières  pour  les  propriéta ires  sur  le  t racé  de  la
l igne, pour les communes ? 

Réponse  de RTE   :  les  communes accuei l lant  les  l ignes  400  000  vol ts  bénéf ic ient
de  taxes « pylônes ».  En  cas  de  passage  d’un ouvrage  sur  les  parcel les  pr ivées,
RTE  n ’achète  pas  le  fonc ier ,  les  propr iéta i res  restent  propr iéta ires  de  leur
terra in.  RTE  signe  avec  eux  des  conventions  de  servitude  à  l ’amiab le,  des
indemni tés sont prévues,  pour les pylônes et  pour les surplombs.

Les  impacts  de  la  l igne.  Exemple  de  propos :  «Son  in tégrat ion  paysagère  et  son
évaluat ion en  termes de nuisances di rectes  e t  indirectes  pour  les r iverains devra
const i tuer  un  point  de  v igi lance  e t  d ’é tudes  complémentai res»  (cahier  d ’acteur
n°9).  

Des arbres devront- i ls  être abat tus ? 

Réponse  de  RTE   :  pour  ra isons  de  sécur i té  et  év i ter  tout  r isque  d’amorçage,  i l
es t  nécessaire  de  suppr imer  les  arbres  de  haute  t ige  s i tués  à  l ’aplomb  de  la
l igne  ( tout  arbre  supérieur  à  6/7  mètres).  Les  bu issons  e t  les  haies  peuvent  être
maintenus.

Quel le  d istance ent re les pylônes ? Quel le empr ise de la l igne ? 

Réponse  de  RTE   :  la  d istance  entre  2  pylônes  est  de  300  à  500  mètres,  la  l igne
envisagée  est  d’env iron  6  km,  soi t  une  douzaine  de  pylônes  environ.  L ’emprise
de  la  l igne  est  de  50  mètres  de  large,  soi t  25  mètres  de  part  et  d’autre  de  l ’axe
de la l igne.

Quel le  durée de v ie des pylônes ? 

Réponse  de  RTE   :  RTE  entret ient  régul ièrement  ses  ouvrages,  i l  n’y  a  pas
nécessi té à les changer malgré leur âge.

Des  enjeux  à  prendre  en  compte :  une  qual i té  paysagère  pe inte  par  Corot ,  des
enjeux  env ironnementaux  et  de  cul ture  locale  autour  de  l ’ î le  de  Chai l lac  (chemin
de  randonnée,  ferme,  act iv i tés  écoles,  découverte  ar t isanat )  ;  ZNIEFF  entre
Chaumeix  et  la  Vienne  (chemin  de  randonnée,  faune,  f lore,  r isque  inondat ions
dans le secteur)  ;  hameau du Mas, Chapel le d ’Etr icor.
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Quel les mesures d’ inser t ion env ironnementale pour l imiter l ’ impact  des pylônes ?

Réponse  de  RTE   :  à  l ’ i ssue  de  la  phase  de  concer tat ion  préalable ,  une  aut re
phase  de  concer tat ion  dédiée  aux  ouvrages  électr iques  sera  enc lenchée.  La
pr ise  en  compte  de  d imension  paysagère  est  l ’un  des  cr i tères  de  quanti f icat ion
des  impacts  des  d i f férents  fuseaux  présentés.  A l ’ in tér ieur  du  fuseau de  moindre
impact ,  la  minimisat ion  de l ’ impact  paysager  sera  également  étudiée,  notamment
par  le choix  de pylônes ut i l isé pour la l iaison aérienne.

La  quest ion  des  impacts  é lectromagnét iques  sur  la  santé  humaine  e t  cel le  des
animaux ?  

Réponse  de  RTE   :  Un  grand  nombre  d’exper t ises  ont  été  réal isées  ces  40
dernières  années sur  l ’e f fet  éventuel  des  champs  é lectr iques  et  magnét iques  sur
la  santé  des  hommes  et  des  animaux.  Ces  expert ises  ont  permis  d’é tabl i r  des
recommandations  san i ta ires  qui  const i tuent  la  base  de  la  réglementat ion,  en
droit  français  5000  V/m  pour  le  champ  électr ique  et  100  uT  pour  le  champ
magnét ique.  Les  valeurs  re levées  pour  une  l igne  de  400  000  vol ts  à  100  mètres
de  d istance  sont  100  fo is  moins  que  le  seu i l  réglementai re  et  sous  la  l igne  10
fo is  moins.  A  noter  que  la  l iaison  serai t  é l ig ib le  au  p lan  de  contrô le  e t
survei l lance  des  CEM,  permettant  de  vér i f ier  à  poster ior i  par  des  mesures
menées  par  des  organ ismes  indépendants  que  les  seui ls  réglementaires  sont
bien respectés.

Y a-t - i l  un  impact  pour les é levages en dessous des l ignes ? 

Réponse  de  RTE   :  une  l igne  aér ienne  n’a  généralement  pas  d ’ impact  pour  les
vaches  et  autres  animaux  d’é levage,  hormis  quelques  except ions.  Sur  des
stabulat ions  par  exemple  où  des  problèmes  d’humid i té  peuvent  indui re  des
courants  parasi tes mais  qui  sont  réso lus  dans la quasi- tota l i té  des cas.  RTE peut
dép loyer  des  accompagnements  spéci f iques  pour  les  agr icul teurs  rencontrant
des di f f icu ltés de cet ordre.

Proposi t ions formulées à  la concer tat ion :
Nous vous invi tons à réf léchi r  à  di f férentes hypothèses :  raccordement du fu tur
si te indust r iel  à un aut re poste é lectr ique que ce lu i  de Plaud,  enfouissement de

cette fu ture l igne, doublement  de la l igne é lect r ique existante .
(cahier  d’acteur  n°  5) .

Enjeux socio-économiques
L’attractivité du territoire 
«Une  rég ion  t rès  mal  desservie  en  terme  d’emplo is  et  d ’act iv i té»  (av is  n°17).
«Avec  un  invest issement  de  2,2  Mds  euros,  i l  s ’agira i t  du  plus  grand  projet
industr ie l  jamais  env isagé  dans  la  rég ion,  et  du  s i te  de  product ion  de  carburant
d’aviat ion  durab le  le  p lus  ambit ieux  à  ce  jour  en  France»  (avis  n°90).  «Un grand
plus  pour  notre  région  sur  le  p lan  économique»  (avis  n°75) .  « I l  contr ibuera  à
l ’accélérat ion  économique  de  tout  le  bassin  de  Sain t-Junien»  (avis  n°12) .  «Très
bon  proje t  pour  not re  rég ion  e t  not re  commune,  enf in  un  projet  de  grande
ampleur» (avis n°38).

Les emplois
La question des emplois a é té un sujet  prégnant  dans la concer tat ion. 

Pour  cer ta ins  contr ibuteurs,  une  vér itable  chance  pour  ce  terr i toi re  avec  des
emplois  nouveaux  et  la  pérennisat ion  des  emplois  de  Sylvamo.  Des  re tombées
sur  les  commerces  et  services  de  proximité  ont  été  sou l ignés.  Exemple  de
propos :  «Très  bon  pour  l ’emplo i  dans  le  87  et  le  16»  (avis  n°30).  «Le  si te
amènera de l ’emplo i dans ce secteur» (avis  n°15) .

Pour  d ’autres  cont r ibuteurs,  le  su jet  a  susci té  des  quest ions  sur  la  p lace  de  la
sous- t ra i tance,  le  chi f fre  d’emplois  d irects  et  indi rects,  la  typo logie  des  emplois ,
le  n iveau  de  rémunérat ion.  Le  maî tre  d ’ouvrage  a  répondu  en  déta i l lant  les
catégor ies  d ’emplois  et  le  chi f f rage  (120  emplois  di rects,  180  indirects,  1000  à
1800 emplois en phase construct ion).  
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La  quest ion  du  mai l lage  loca l  avec  des  emplois  et  format ions  professionnel les
sur le ter ri toire lui -même. 

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  le  maît re  d’ouvrage  lors  de  la  réunion  de
synthèse  du  17  ju in,  a  présenté  ses  engagements  dont  les  emplois  locaux  et  les
format ions.  Ces  engagements  sont  présentés  dans  le  corps  du  bi lan  après  la
synthèse des arguments du publ ic .

La  re la t iv isat ion du  nombre  d ’emplois  créés,  par  certains  cont r ibuteurs  au  regard
de l ’ invest issement f inancier consent i.

La  quest ion  du  rat io  d’emplois  créés  en  comparaison  des  autres  proje ts  de
moindre ampleur  por tés par Verso Energy.  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  doubler  la  tai l le  du  pro jet  ne  nécess i te  pas  le
doublement du nombre d’emplois.

La crainte d ’emplois automat isés par la sui te.

L ’ intérê t économique pour certaines professions (exemple des chaudronniers).

Proposi t ion formulée à la concer tat ion :
«Le département de la Haute-Vienne au t i t re de ses compétences,  souligne

l ’ importance du recours à l ’emplo i  local  et  propose son accompagnement aux
porteurs de projet en matière  d’ insert ion» (cah ier  d ’acteur n°9).

Les retombées fiscales
La quant i f icat ion des  re tombées f iscales :  Pourquoi  un  écart  entre  400  000 euros
et  1 mi l l ion d’euros présentés à la concer ta t ion ? 

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  le  proje t  est  encore  t rès  en  amont  dans  les
études  et  le  chi f f re  exact  n ’a  pas  encore  é té  déterminé  préc isément.  Une
fourchet te large est  donnée.

Quel le  par t des budgets des col lect iv i tés concernées ?

Réponse  du maî tre  d ’ouvrage   :  des  retombées économiques  plus  précises seront
ca lculées ul tér ieurement.

Impacts significatifs sur l’environnement 
Avant-propos   :  la  quest ion  des  impacts  du  projet  sur  l ’envi ronnement  est
récurrente  dans  la  concertat ion,  y  compr is  lorsque  le  projet  lu i -même  n’est  pas
remis en quest ion.  

Exemple  de  propos :  «Heureux  sur  le  p lan  économique,  inquiet  sur  le  plan
écolog ique»  (quest ion  n°39) .  «Attrayant  sur  le  plan  économique,  toutefo is  la
quest ion  de  la  sécur i té  des  re jets  atmosphér iques  dans  l ’envi ronnement  doivent
rester  la première préoccupation  » (quest ion n°28) . 

La  quest ion  des  e f fets  du  projet  L iCHEN  sur  l ’environnement  apparaî t  comme
première thématique c lassée par  ordre  d’ importance  dans les  34  quest ionnaires sur
internet .

Impacts sur l’environnement naturel
L’arti f icia lisat ion des sols  

La consommation d’espaces naturels  et  agricoles. 

Exemple  de  propos  :  «Le  projet  va  à  l ’encontre  des  object i fs  de  protect ion  de  la
biodivers i té e t  du foncier  agr icole,  inscr its dans la Loi  Cl imat et  Résil ience» (avis
n°50) . 

La  présence  de  mi l ieux  à  protéger  :  p lusieurs  contr ibuteurs  ont  soul igné  la
présence d ’une ZNIEFF dans les s i tes proje tés pour l ’ implanta t ion du proje t.

Exemple de  propos :  «Ce classement  en  ZNIEFF de type  1  «boisements de  pente
et  végétat ions  a l luvia les  de  Chai l lac-sur-Vienne»  devra  nécessai rement  être  pr is
en  considérat ion  dans  le  cadre  du  projet ,  tant  en  termes  de  préservat ion  des
mi l ieux  que  des  espèces,  zonage,  mesures  de  protect ion»  (cahier  d’acteur  n°9) .
«Le  projet  est  s itué  à  proximité  d ’une  ZNIEFF  de  type  1  sans  que  l ’analyse  des
impacts  cumulés  ( lumière,  brui t ,  pol lu t ion  di f fuse)  sur  cet te  zone  à  forte  valeur
écolog ique,  ne soi t  détai l lée» (registre de Sai l la t  sur  Vienne et  quest ion n°75).
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Réponse du  maî tre  d’ouvrage   :  Le maît re d ’ouvrage a indiqué qu’aucune décis ion
de  local isa t ion  préc ise  n ’éta it  pr ise ,  que  cet te  ZNIEFF  pourrai t  le  cas  échéant
servi r  de  zone  tampon  et  qu ’à  pr ior i  i l  n ’éta i t  pas  quest ion  d ’y  implanter  des
infrastructures.  S’agissant  de  la  local isa t ion  du  projet ,  le  maît re  d ’ouvrage  a
indiqué  la  possib i l i té  d ’un  foncier  mis  à  d ispos i t ion  par  l ’entrepr ise  Sylvamo  ou
des  terrains  appartenant  à  d ’aut res  propriéta ires  fonciers  avec  lesquels  des
discussions éta ient  en cours.

La quest ion de la préemption de terrains est  posée au maît re d ’ouvrage.  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  aucune  préempt ion,  les  propr iéta ires  fonciers
seront  dédommagés dans le cadre d ’accords avec Verso energy.

Proposi t ion formulée à la concer tat ion :

Ne pas inc lure la zone ZNIEFF dans le pér imètre du projet  (cahier  d’acteur  n°7).

Proposi t ion formulée à la concer tat ion :

Revoir  l ’empr ise du projet  pour garant i r  un é loignement suff isant  v is-à-vis des
zones envi ronnementales protégées et du pat r imoine naturel ,  paysager

archi tectura l  e t h istor ique ( î le  de Chai l lac et chapel le d ’Etr icor)
(cahier d ’acteur n°5) .

Les impacts sur les milieux naturels

L’ intégrat ion de la biodiversi té comme enjeu cent ra l  l ié au projet.

Exemple  de  propos :  «Si  la  lu tte  contre  le  changement  c l imat ique  se  fai t  au
dét r iment  de  la  b iodiversi té ,  el le  perd  une  grande  part ie  de  sa  pert inence»
(cahier d ’acteur  n°6) .

Le  r isque  de  pol lut ion :  la  quest ion  des  impacts  sur  la  Vienne  et  le  r i sque  de
dispar i t ion  des  espèces  endémiques ;  que l les  garant ies  de  non  pollut ion  des
r iv ières et  des so ls ? 

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  LiCHEN  aura  une  uni té  de  t ra i tement  des  eaux
dédiée  pour  s ’assurer  de  la  compat ibi l i té  des  re jets  avec  le  mi l ieu  récepteur .
Verso Energy mett ra  en  p lace la  démarche ERC s i  des  enjeux l iés  à  des  espèces
protégées venaient  à  êt re découverts.  

La pression sur  la forêt  :  

Réponse du  maît re  d ’ouvrage   :  i l  a  indiqué que  le  projet  ne repose  nul lement  sur
une  consommation  addit ionnel le  de  biomasse  et  ne  conduira  pas  à  une  pression
sur les ressources forest ières de la région.

La  dégradation de  l ’environnement  écologique,  la  f ragi l isat ion  des  éco-systèmes,
l ’absence de compensat ion éco logique.

La prise en compte des espèces protégées et  l ’ in tégrat ion du paysage : 

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  la  quest ion  pose  des  arbi t rages  à  ef fectuer  lors
de  l ’ implanta t ion  entre  d if férents  enjeux  du  proje t  :  archi tecture  versus  enjeux
faune/ f lore .  Plus  largement  la  conception  devra  ten ir  compte  de  p lus ieurs
paramètres :  environnementaux,  humains  et  techniques.  L ’object i f  est  de
conci l ier  au mieux ces impérat i fs.

Les impacts sur l ’a ir  :  la  quest ion de la pol lut ion a tmosphérique et  sani ta i re a  é té
posée (présence de COV,  d ispos it i f  de survei l lance de la qual i té de l ’ai r) .  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  à  ce  stade  les  études  sont  encore  en  cours,  ce
qui  est  tout  à  fa i t  normal  dans  le  cadre  d’une  concertat ion  préalable  qui
intervient  en  amont  de  la  f inal isat ion  des  études  et  de  la  déf ini t ion  précise  du
projet .

Impacts sur l’environnement humain
La dégradation du cadre de vie.  

Exemple  de  propos  :  «Nous  avons  chois i  Saint-Junien  pour  son  cadre,  ce  proje t
nous parai t  incohérent  au niveau écologique et du cadre de vie» (avis n°71).

Le  souhait  expr imé  que  le  maître  d’ouvrage  ai l le  au-delà  des  normes
environnementales pour  garant i r  la  santé et  la  sécuri té  des indiv idus.

La  nécess i té  d ’apporter  des  garant ies  sur  la  qua li té  du  cadre  de  v ie  des
habitants  (cahier d ’acteur n°9) . 
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L’ intégrat ion paysagère du projet .

Quel  aspect  phys ique du site ? Quel le est  la  local isat ion  précise du projet  ? Quel
impact  env ironnemental  se lon le foncier retenu ?

«Allons-nous voir  l ’us ine» ? 

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  l ’ implantat ion  du  s ite  n ’étant  pas  déterminée,  ce
point  n'est  pas  encore  ferme.  La  grande  major i té  des  bât iments  feront  une
quinza ine  de  mètres  de  hauteur,  i ls  pourront  ê tre  intégrés  au  paysage  der rière
des  mer lons,  murs  végétaux,  barr ières.  Certa ins  équipements  (colonnes  de
dist i l la t ion,  colonnes  de capture de CO 2 )  pourront  at teindre 50 à 60 m de hauteur
et  seront  v is ib les  de plus lo in,  une in tégrat ion paysagère cohérente  sera  mise en
place.

Le  beso in  de  zone  végétal isée  comme  zone  tampon  pour  l imi ter  les  impacts
visuels  du  proje t ;  la  demande  de  murs  végétal isés  à  pr iv i légier ;  local iser  les
bât iments administ ra t i fs près des habi tat ions.

Quel le  hauteur  des bât iments ? 

Réponse du  maître  d ’ouvrage   :  le  projet  se const i tue  en grande major i té  (90% de
l ’empr ise  au  sol)  de  bât iments  de  10  à  20  mètres  e t  de  que lques  équipements
émergents  (colonnes  de  dist i l la t ion,  colonnes  de  capture  de  CO 2 )  qui  pourra ient
at teindre 30 à 60 mètres.

Proposi t ion formulée à la concer tat ion :
«Acheter  à proximi té une même surface et  ent ièrement boisée pour d iminuer  e t

gérer les impacts négat i fs» (quest ion n°39).

Réponse  du  maî tre  d ’ouvrage   :  nous  prenons  en  compte  cet te  suggestion,
l ’aménagement  des espaces n’étant pas encore déterminée.

Le choix des matér iaux :  Quels matér iaux possib les, béton,  revêtement ? 

Réponse             du  maî tre  d ’ouvrage       :  cer tains  matér iaux  sont  obl igatoi res  pour  raison
de  sécur ité,  i l  sera  possible  de  recouvr ir  ces  matér iaux  par  endro i ts  de
revêtements esthét iques.

Des éléments de paysage et de cadre de v ie à prendre en compte : 

Le pat rimoine archi tectural avec la présence de  la chapel le  d’Et r icor ;  au sud des
terra ins  sur  Sail la t  un  lot issement,  un  p lan  d’eau,  des  jeux  pour  enfants,  un
parcours spor t i f  ;  une zone boisée à l ’est  du s i te .

L’écla irage nocturne  :

La quest ion de la l imi tat ion de l ’éc lai rage nocturne a é té posée.

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  l ’éc lai rage  extér ieur  serai t  l imité  au  st r ict
nécessai re  pour  la  sécuri té  des  biens  et  des  personnes,  p lus ieurs  mesures  sont
hab ituel lement  mises  en  place  pour  l imiter  la  po l lut ion  lumineuse :  écla i rage
dir igé vers le  sol ,  écla i rage LED, modes automat iques….

Les nuisances sonores et  olfact ives

Des  r iverains  habi tant  à  proximité  des  sites  ident i f iés  pour  le  projet  ont
mani festé  leur  inqu iétude  au  regard  de  possib les  nuisances  sonores  et
o l fact ives.  La  quest ion  a  été  posée  sur  la  nature  des  d isposi t i fs  d ’ insonorisat ion
de  l ’usine  e t  des  mesures  pr ises  par  le  por teur  de  proje t  ainsi  que  des  garanties
pour les r ivera ins.  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  a  indiqué  que  le  proje t  ne  présenta i t  aucune
nuisance  ol fact ive  et  que  les  nuisances  sonores  fa isaient  l ’objet  d’une
réglementat ion avec  un plafond  de décibels  à  ne pas dépasser .  Le  brui t  en l imite
de  propr iété  est  de  maximum  60  dBA  à  1  mètre  et  i l  faut  respecter  le  pr incipe
d’émergence  (+  3  dBA  par  rapport  aux  points  d ’émergence) .  60  dBA  correspond
en  termes  de  niveau  sonore  à  une  conversat ion  normale.  I l  a  été  précisé  que
certa ins  bât iments  (exemple  administrat i fs )  pourra ient  être  implantés  près  des
habita t ions  les  p lus  proches.  I l  s ’est  auss i  engagé  à  étud ier  la  possibi l i té  d ’al ler
au-delà  de  ces  exigences  réglementai res  pour  prendre  en  compte  l ’ inquiétude
expr imée.

I l  est  souligné  le  manque  de  modél isat ion  sonore  pour  les  phases  de
fonct ionnement normal du si te ( reg istre de Sai l la t ) .
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La dépréciation immobil ière :  

La  quest ion  a  é té  posée  en  réunion  publique  du  16  avr i l  au  maît re  d ’ouvrage sur
les mesures pour fai re face à la dépréc iat ion immobi l ière.  

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  concernant  l ’ impact  foncier  et  la  valeur
immobil ière, c ’est  une quest ion qui  revient  systématiquement  dans la condui te de
projets  industr ie ls  et  nous  avons  des  éléments  concrets  à  ce  su jet .  A
Landiv is iau,  en Bretagne  où une  centrale  a  été  const rui te  récemment ,  les  pr ix de
l ’ immobi l ier  ont  augmenté  à  part i r  du  démarrage  de  la  construct ion.  Avec  1500
personnes  en  phase  chant ier ,  i l  y  a  eu  immédia tement  une  augmentat ion  de  la
demande  de  logements  e t  cela  a  ent raîné  une  pression  à  la  hausse  sur
l ’ immobi l ier  local .  Si  à  l ’ inverse  Sylvamo  venait  à  d isparaî t re,  on  assisterai t  t rès
probablement  à  une chute brutale de la va leur immobi l ière dans la commune.

I l  est  soul igné  par  un  autre  contr ibuteur  que  les  deux  pro jets  mis  en  paral lè le
n’ont  aucun  rapport  et  que la  populat ion de Sai l lat  cont inue à diminuer  depuis  10
ans malgré  la présence de si tes industr iels.

L’ impact de la phase chantier  :

Est-ce  qu’une  étude  d’ impact  du  t raf ic  a  été  menée sur  la  phase  chant ier  :  voies
ci rcu lat ion, volume traf ic ,  f réquence.  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  cela  fera  part ie  de  l ’é tude  d’ impact  intégrée  au
dossier  d’autor isat ion  envi ronnementale,  l ’é tude  comportera  une  é tude  de  tracé
et  déterminera les passages.

Des  études  plus  détai l lées  seront  nécessai res  pour  le  dépôt  d ’un  permis  de
construire  et  d ’un  doss ier  de  demande  d’autor isat ion  env ironnementale,
notamment  sur les aspects  brui t .

Exemple  de  propos :  «Les  impacts  env ironnementaux  au  regard  des  pol lut ions
dues  aux  émissions  et  à  la  gest ion  des  déchets  devront  êt re  évalués  et
compensés» (cahier  d ’acteur  n°9).

Risques industriels
Les risques industriels liés au projet LiCHEN
La qual if icat ion SEVESO  :  

La  quest ion  de  la  caractér isa t ion  du  projet  LiCHEN en si te  Seveso  a  souvent  été
posée. 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  a  indiqué  que  l ’ inventaire  des  substances  en
présence,  sur  base  duquel  est  déf in i  le  s tatut  Seveso  n’est  pas  encore  fa it  car
les  études  ne  sont  pas  assez  avancées.  Toutefo is  nous  supposons  que  le  pro je t
at teindra  à  minima  le  n iveau  Seveso  seui l  bas.  Certa ins  r iverains  ont  posé  la
quest ion  du  niveau  de  sécur i té  pour  les  habi tants  à  proximité  immédiate  du
projet ,  des pér imètres de r isques,  quel  protocole de sûreté.

Pourquoi  a jouter  des r isques Seveso en por te du PNR ? 

Les  r isques  encourus  :  p lusieurs  contr ibuteurs  interrogent  les  r isques  physico-
ch imiques,  les  capaci tés  de  stockage  de  l ’hydrogène  et  du  e-SAF,  de  produi ts
ch imiques  sur  s ite,  le  r isque  de  pol lut ion,  le  r isque  d’explos ion,  quel  SDIS
associé ?

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  les  études  techniques  et  environnementales,  ne
sont  pas  suff isamment  avancées  pour  répondre  aujourd’hui  à  ces  quest ions.
Notamment  l ’é tude de dangers qui  est  requise pour l ’ ins truct ion des autor isat ions
administrat ives et le  permis d ’explo iter .

Deux  associat ions  environnementa les  ont  produit  des cahiers  d ’acteur  et
p lusieurs  cont r ibut ions  écr i tes,  dans  lesquels  el les  posent  des  quest ions  t rès
précises sur les procédés ut i l isés et leurs impacts  (cahiers d’acteur n°1,  6,  et  7).

Des précaut ions part icul ières seront-el les à prendre ? 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  i l  a  indiqué  que  cer ta ines  mesures  peuvent  être
imposées dans le cadre du PPI .
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La répart i t ion des r isques selon les d i f férentes uni tés indust r iel les.  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  A  la  quest ion  posée  de  l ’ ident i f ica t ion  des  plus
gros  r isques  chimiques,  le  maître  d’ouvrage  a  indiqué  qu’ i l  é ta i t  t rop  tôt  pour
hiérarchiser  les  r isques,  même  si  tous  les  procédés  existent  dé jà  e t  ont  été  mis
en œuvre à l ’échel le indust r iel le .

Question  des  modif icat ions  éventuel les  des  hab itat ions  vois ines  et  leur  pr ise  en
charge.  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  nous  n’envisageons  pas  de  modi f icat ion  des
habita t ions  des  r iverains,  n i  de  renforcer  les  v i tres  ou  les  to i tures.  La
modélisat ion  des r isques  est  conçue  pour  que  l ’ensemble des ef fets  so i t  contenu
à  l ’ in tér ieur  du  si te.  Nous  dimensionnons  le  fonc ier  dès  le  départ  pour  évi ter  ce
genre de s i tuat ion.

Que signi f ie  impact  résiduel  ? 

Réponse  du  maître  d ’ouvrage   :  cela  correspond au  niveau  de  r isque qui  subsiste
après  la  mise  en  p lace  de  toutes  les  mesures  de  protect ion  (barr ières  passives,
disposi t i fs  incendie…).

L’ information  à  la  populat ion  locale  sur  les  r isques  de  l ’entreprise  a  é té
quest ionnée. 

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  i l  a  préc isé  envisager  la  mise  en  place  de
Comités  Locaux  d’ Information  et  de  Concertat ion  pour  instaurer  une  cul ture  du
r isque, en fa isant  se rencontrer  tous les acteurs concernés.

La  remarque  a  été  fa i te  sur  la  nécessi té  d’associer  les  associat ions
environnementales dans ces  instances  (lett re  du publ ic  du 18  ju in).  La f réquence
des  contrô les  réglementaires  a  é té  posée  ;  intervent ion  du  CODERST,  que lles
préfectures ? 

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  des  cont rô les  se lon  les  autor isat ions  obtenues
dans  le  cadre  de  la  réglementat ion  des  insta l lat ions  c lassées .  Les  départements
impl iqués sont la Haute-Vienne et la  Charente avec les ent i tés qui  en découlent .

Les  impacts  cumules  du  projet  LiCHEN  avec  les  industries
présentes
Exemple  de  propos :  «Les  r iverains  seront  pr is  en  étau  entre  deux  si tes  à
r isques,  ce  qui  est  inacceptable  pour  la  qual i té  de  vie ,  la  santé ,  la  sécur i té»
(avis  n°50)

Des questionnements sur le cumul de dangers .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  dans  le  cadre  de  l ’étude  dangers,  les  cumuls  de
dangers  internes  et  externes  sont  analysés.  Les  règles  de  cumul  sont  in tégrées
dans  les  études,  val idées  par  la  DREAL.  Un  PPRT  existe  dé jà  et  sera  complété.
Ce type d ’analyse fa i t  par t ie  de  l ’é tude  de dangers dans laquel le  les a léas seront
cartographiés.  «Comment  prend  on  en  compte  la  présence  potent ie l le  de  deux
si tes  Seveso  côte  à  côte  ?»  (atel ier  du  5  ju in) .  Quel le  sera  l ’évolut ion  avec  le
classement Seveso des s i tes de product ion actuels ? 

Réponse du  maî tre  d’ouvrage   :  nous  ne  sommes pas  encore  assez  avancés dans
nos  études  pour  ident i f ier  précisément  le  c lassement  de  l ’usine  et  son  éventuel
impact  sur  le s tatut  rég lementai re des act iv i tés industriel les a lentour.

La prise en compte du projet LiCHEN par Sylvamo.

Sylvamo  devra  t- i l  p rendre  en  compte  le  projet  L iCHEN  en  mat ière  de  sécuri té  ?
Réponse  du maî tre  d ’ouvrage   :  Sy lvamo devra évaluer  comment  L iCHEN pourra i t
impacter  ses  d isposi t i fs  de  sécuri té,  cet te  évaluat ion  fera  par t ie  d ’une  étude  à
transmettre à  l ’administrat ion sous forme d’un porter à  connaissance.

Proposi t ion formulée à la concertat ion :

«Que ce pro jet  so i t  suspendu dans sa forme actuel le et  fasse l ’obje t  d ’une é tude
indépendante p lus poussée sur  ses impacts cumulat i fs,  et  que soient  envisagées

des al ternat ives plus respectueuses du terr i to ire et  des habi tants» (avis n°50).
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Demande formulée à la concertat ion :

pub l ier  une étude de dangers incluant  les e f fets domino,  cartographier  les
scenari i  acc identels, met tre à jour le PPRT, publ ier une analyse inter-s ites
notamment en l ien avec Sylvamo et  assurer  une réel le transparence sur  les

disposi t i fs  de contrô le et  de l imitat ion des impacts ( registre de Sai l la t ) .

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  à  ce  s tade  les  études  dont  les  études  de  danger
sont  encore  en  cours,  la  concer tat ion  préa lable  intervenant  en  amont  de  la
f inal isa t ion des études et  de la déf ini t ion précise du projet .

Impacts significatifs sur l’aménagement du territoire
L’ insert ion de Verso Energy dans le terr itoire  :  

Comment  Verso  Energy  s ’ intègre  au  terr i to i re ?  Sout ien  f inancier  aux
associat ions ? 

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  Verso  Energy  ant ic ipe  des  retombées  entre  400
000  et  1  000  000  d ’euros.  Cette  est imation  et  sa  répart i t ion  ent re  les  d i f férentes
instances  locales  restent  à  préciser  lo rs  des  études  avec  l ’administra t ion.  Verso
Energy veut  deveni r  une entrepr ise locale en l ien avec son ter ri toire.

Le projet  et  la  plani fication du terri toire  :  «Un proje t  non  inscr i t  dans  les PLU,
PLUI,  PCAET»  (cahiers  d’acteur  n°6  et  10) .  «Ce  projet  s ’ inscr i t  dans  une
dynamique  plus  large  qui  mobi l ise  les  communes  vois ines,  les  acteurs
économiques,  les  habi tants.  L iCHEN est  un cata lyseur  de coopérat ion  terr i tor ia le
et  nous  sommes  prêts  à  jouer  p le inement  notre  rô le  dans  cette  aventure
co llect ive» (cahier  d ’acteur  n°4).

La quest ion de la mise en conformi té des documents d ’urbanisme.

I l  a  été  demandé  si  le  projet  L iCHEN  avai t  donné  l ieu  à  dél ibérat ions
communales et /ou communautaires.  

Réponse du maît re d’ouvrage   :  i l  a répondu non.

I l  est  évoqué  l ’absence  de  contrepar t ies  c lai res  pour  les  col lect iv i tés  locales  ou
les habitants.

Le projet et les infrastructures 

Quels impacts sur les TEC, les éco les et  crèches ? 

Réponse             du  maît re  d ’ouvrage       :  le  pro jet  devrai t  générer  en  phase  d’exp lo i ta t ion
300  emplois  d irects  et  indi rects,  susceptib les  indi rectement  de  fa i re  évoluer  à  la
hausse les besoins en infrastructures.

Est- i l  prévu  des  aménagements  d ’ inf rastructures  rout ières  dans  le  cadre  du
projet  ? 

Réponse             du maî tre d ’ouvrage       :  l ’e -SAF sera évacué par  t ra in donc  sans  impacter
les inf rastructures rout ières.  

La quest ion du logement des travai l leurs .

Le projet et la  Loi ZAN

La  quest ion  du  décompte  des  empr ises  du  projet  au  t i t re  de  la  Loi  ZAN :  la
quest ion est  c la i rement posée au maît re d ’ouvrage,  quel le est  la  garant ie que les
surfaces ne  seront  pas décomptées du potent ie l  communal  et  seront  imputées  au
niveau nat ional  et/  ou régional .  

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  Verso  Energy  s ’engage  à  ne  pas  fa ire  le  projet
L iCHEN  sur  du  quota  communal,  les  demandes  au  niveau  du  SCOT,  au  niveau
régional et  nat ional  sont  en cours.

Solutions alternatives
Qu’en est- i l  des av ions é lect r iques, des panneaux solaires sur les av ions ? 

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  à  l ’heure  actue lle  (2025),  l ’avion  é lect r ique  est
encore  à  un  stade expérimental  ou pré-commercia l ,  pr inc ipalement  réservé  à  des
vo ls  courts  avec  peu  de  passagers.  Les  panneaux  sola i res  sur  les  avions  sont
une  technologie  intéressante  mais  t rès  l imitée  actue l lement,  pr inc ipa lement
réservée à  la recherche,  aux démonst ra teurs e t aux drones.

La  nécessi té  de  stocker  dans  le  sol  et  le  sous-sol  le  CO 2  b iogénique  pour
at teindre la neutra l i té  carbone en 2050.

Impacter le coût  environnemental  sur le pr ix des bi l lets d ’av ion.
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Modalités de la concertation
Le dispositif de concertation préalable
Les réunions publiques et rencontres de proximité

A l ’ issue  de  la  réunion  d’ouverture,  une  associat ion  environnementale  a  adressé
aux  garant .e.s  une  contr ibut ion,  pour  remettre  en  quest ion  le  disposi t i f  de
concertat ion.  L ’un  des  arguments  pr incipaux  étai t  l ’absence  de  réunion
consacrée à la quest ion de l ’oppor tun ité du projet.  Les garant .e.s  ont  produit  une
réponse écr i te publ iée sur le s i te de la concertat ion.  I ls  rappel lent  le  champ de la
concertat ion  préalab le,  les  pr incipes  de  la  CNDP,  la  possib i l i té  de  fa i re  évoluer
le  dispos i t i f  de  concer tat ion  s i  nécessaire  pour  la  bonne  informat ion  e t  la
par t ic ipat ion du  publ ic.  I ls  indiquent  également  que  cet te  demande in tervenait  en
tout début du processus de concertat ion de 2 mois et  demi.

La  sat isfact ion  expr imée  sur  l ’organ isat ion  des  réunions  publiques  par  cer tains
contr ibuteurs.  Exemple  de  propos :  «J’a i  part ic ipé  à  des  réunions  qu i  m’ont  p lu»
(avis  n°101).  « je  regrette  de  n’avoi r  pu  assister  aux  premières  réunions,  cel le
d’h ier (17 juin)  é ta i t  t rès intéressante» (avis n°99).

Des  regrets  expr imés  par  d ’autres  contr ibuteurs  en  termes  d’organisat ion  des
réunions sur :  

- L ’absence d’une réunion dédiée aux associat ions env ironnementales ;

- L ’ intervention  des  é lus  du  terr i to i re  en  début  de  concer tat ion  pour  exprimer
leur sout ien au projet  L iCHEN ;

- Ne  pas  avoir  donné  la  p lace  à  la  tab le  aux  personnes  qui  ont  re levé  les
contradic t ions du projet  ;

- L ’atel ier  du  5  ju in  sur  l ’ intégrat ion  paysagère  du  projet  (besoin  d ’ ident i f ier
les contra intes de l ’ indust r iel ,  manque de project ions 2D ou 3 D) ;

- La  rencontre  avec  le  lycée  E.Vai l lant  regardée  par  un  contr ibuteur  comme
une opérat ion de lobbying ;

Réponse  du  maît re  d’ouvrage   :  l ’ in tervent ion  au  lycée  répond  à  une
recommandation  des  garants  de  la  CNDP visant  à  toucher  un  publ ic  souvent
absent des réunions publ iques.  Cet te  rencont re  n’avai t  pas pour but  pr incipal
de  promouvoir  le  projet  LiCHEN, mais  a  permis d ’échanger  sur  les enjeux  du
changement  c l imatique  e t  sur  les  étapes  de  développement  d ’un  projet
industr ie l .

- La local isat ion du stand à la fo ire de Saint Junien. 

Réponse du maît re d ’ouvrage   :  i l  é ta it  le  fa i t  du p lacier.

- L ’absence  de  par tage  des  documents  supports  en  amont  de  la  réunion  du 17
ju in.

Une  demande  a  été  formulée  aux  garant .e.s  par  une  associat ion
environnementale  pour  présenter  en  réun ion  de  synthèse  son  cahier  d ’acteur .
Les  garant .e.s  ont  répondu  par  écri t  que  le  cho ix  sur  cet te  réunion  avai t  été  de
favoriser  4  temps  d ’échanges  avec  tous  les  publ ics  présents ,  ces  temps  étant
propices  à  une  intervention  de  cet  acteur  au  même  t i t re  que  toute  aut re
intervent ion.

Les réponses apportées par la maîtr ise d’ouvrage dans la concertat ion

Le déla i  de réponse :  I l  a  été souligné par cer tains cont r ibuteurs les dé lais  longs,
de  réponse  aux  quest ions  posées,  quest ionnant  la  r igueur  du  maître  d ’ouvrage
dans  le  processus  part ic ipat i f .  La  remarque  a  é té  fa i te  aux  garant .e .s  par  une
associat ion envi ronnementale . 

Les  garant.e.s  ont  par  écr it  par tagé  leur  même  analyse  de  cette  s i tuat ion  e t
adressé une demande off ic iel le au directeur général  de la société Verso Energy.

La  précis ion  des  réponses  :  exemple  de  propos :  «Pourquoi  di t -on  toujours  que
c’est  t rop tôt  pour répondre ?» (ate l ier du 5 ju in) .  

Réponse  du  maît re  d ’ouvrage   :  la  concer tat ion  se  déroule  en  phase  t rès  amont
du  proje t .  A  ce  s tade  de  nombreuses  décis ions  ne  sont  pas  encore  arrêtées  et
p lusieurs  études  techniques,  envi ronnementales,  logist iques  ou  économiques
sont encore en cours ou à veni r .  
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Il  est  donc  prématuré  de  donner  des  réponses  précises  sur  cer ta ins  points  tant
que ces analyses n ’ont pas été menées et  val idées. 

Demande formulée à la concertat ion :
I l  a été demandé sur  la plateforme en toute f in  de concerta t ion une prolongat ion

de cel le-c i ,  en l ien avec les di f f icu l tés de déla is de réponses (quest ion n°59) .

Réponse  du  maître  d’ouvrage   :  la  concer tat ion  préa lable  sera  cont inuée  par  une
concertat ion continue e t  une enquête publ ique.

Le dossier de concertat ion

I l  est  souligné  des  erreurs  dans  le  dossier  de  concer tat ion,  jugées  par  le
contr ibuteur  comme  un  manque  de  r igueur  scient i f ique  ;  adaptat ion  du  lexique,
actual isa t ion  des  données  du  t raf ic  aér ien,  erreurs  de  graphiques.  Le  maît re
d’ouvrage  a  reçu  les  remarques,  just i f iant  certa ines  formulat ions  ou
simpl i f icat ions  du  contenu  dans  un  but  de  pédagogie  du  document,  et
reconnaissant  des  erreurs  pour  d ’autres  à  prendre  en  compte  af in  d ’amél iorer  la
qual i té des documents.

Exemple  de  propos  :  «En  l ’état  de  nombreux  éléments  structure ls  essent ie ls  à
une  appréc iat ion  éc lai rée  des  r isques  env ironnementaux  et  sani ta i res  sont
absents  ou insuf f isamment  détai l lés» (regist re de Sai l la t) .

Une  demande  a  été  formulée  de  clar i f icat ion  du  contour  des  si tes  potent iels
d’étude  pour  l  ‘ implantat ion  des  uni tés  industr ie l les.  Le  maît re  d’ouvrage  a
apporté des éléments de précis ion en opérant  un zoom sur  la car te du dossier  de
concertat ion.

Le site internet  de la  concertation

Un  cont r ibuteur  a  souligné  la  mise  en  l igne  tardive  des  supports  de  présentat ion
après la réunion du 17 ju in.  

Les études et informations produites

Demande  d’é tudes :  Un  cont r ibuteur  a  demandé  que  soient  par tagés  avec  le
publ ic,  les  résul tats  de  l ’é tude  sur  les  effets  du  changement  c l imat ique  sur  le
projet  (cahier  d ’acteur  n°1).  Le  maît re  d ’ouvrage  a  produi t  ces  conclusions  à  la
demande des  garants.  Ce même contr ibuteur  a  demandé que soi t  produi t  le  b i lan
carbone réal isé selon la méthodologie  de l ’ADEME. 

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  certa ines  données  d’entrée  de  ce  bi lan  carbone
re lèvent  de données conf identie l les et  encore en é tude. 

Quel les informat ions confident iel les n ’ont  pas é té données et  pourquoi  ?

Le principe de concertation

I l  a  é té  soul igné par  des cont r ibuteurs  l ’ importance à débatt re  des grands pro jets
industr ie ls  sous l ’égide de la CNDP.

Exemple  de propos  :  «Une concerta t ion qu i  do it  permet tre  d ’amender  de  manière
sensib le  et  v is ib le  le  proje t».  «Merc i  pour  cet te  consultat ion,  j ’espère  qu’e l le
aura  un  réel  impact  et  n ’est  pas  s implement  un  simulacre  de  démocrat ie»  (av is
n°95) .

Demande formulée à la concertat ion :
Prendre en compte les avis des r ivera ins à égal i té avec les in térêts économiques

du maître d’ouvrage (av is n°50).

La  quest ion  de  comment  est  assurée  précisément  la  maît r ise  d ’ouvrage  a  été
posée ( reg ist re de Sail la t) .  

Réponse  du  maî tre  d’ouvrage   :  i l  n ’y  a  pas  eu  d’assistance  à  maît r ise  d ’ouvrage
mobi l isée  pour  accompagner  Verso  Energy  durant  cet te  concertat ion  et  Verso
Energy restera l ’ in ter locuteur pr iv i légié pour  toutes autres suggest ions.

La concertation du public post concertation préalable
Le  besoin  d ’associer  la  populat ion  au  contrôle  et  à  l ’ informat ion  a  été  exprimé,
ainsi  qu ’une  demande  d’ informat ion  régul ière  sur  ce  projet  et  son  évolut ion,  une
at tente  for te  sur  la  t ransparence  méthodologique,  la  gest ion  des  impacts
environnementaux et  l ’encadrement  réglementai re  du pro jet .

Les demandes concernant  les étapes après la concerta t ion préalable.
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Les proposit ions du public sur  la phase de concertation continue :

- demande de newsletter  de suiv i  du projet (av is n°17) ;  

- met tre en  place  un pet i t  comité  local  de coordinat ion  et  de  communicat ion (3
ou  4  personnes  par  commune)  qui  assurerai t  un  l ien  d irect  avec  Verso
Energy  tout  au  long  du  pro jet ,  voi re  en  cours  d’explo i tat ion  s i  le  projet
abouti t .  L ’u t i l i té  d ’avoi r  des  in ter locuteurs  pour  suivre  l ’évolut ion  du  pro jet
de  près  et  relayer  les  préoccupat ions  du  terra in  (réunion  de  synthèse  du  17
ju in)  ;

- met tre  en  place  un  comité  de  suiv i  pouvant  fa ire  des  proposi t ions  intégrant
les d if férents  acteurs du terr i to ire ( le tt re du public du 18 juin) ;

- demande  de  vis ite  de  chant ier  terminé  avec  exp l icat ion  détai l lée  du
process ;

- intégrer  les associa t ions env ironnementales dans  les CLIC envisagées par  le
maî tre d’ouvrage en phase d’explo i tat ion ( lett re du publ ic  du 18 ju in) .

Évolution du projet résultant de la concertation
La concer tat ion n ’a  pas vér i tablement généré une évolu t ion du projet.  Néanmoins
interrogé par  le  publ ic sur  l ’ut i l isat ion du e-méthanol ,  l e  por teur de projet  n ’a  pas
écar té  la  possibi l i té  d ’étudier  l ’u t i l isat ion  du e-méthanol  produ it ,  à  dest inat ion du
secteur  du  t ransport  mari t ime,  même  s’ i l  est  ind iqué  que  «Le  projet  LiCHEN  est
conçu  avant  tout  pour  répondre  à  la  demande  urgente  de  l ’aviat ion,  mais  le
projet  L iCHEN a  un  double  potent ie l  de  décarbonat ion,  pour  l ’aviat ion  comme  le
mari t ime,  que cela dépendra du cadre rég lementai re futur ,  des usages industr ie ls
et  de l ’évolut ion du marché» (réunion du 16 avr i l ) .

Les engagements des co-maîtres d’ouvrage dans la concertation préalable :
A  la  faveur  de  la  réunion  de  synthèse  du  17  ju in,  les  co-maît res  d’ouvrage  ont
présenté  au  publ ic  leurs  engagements  à  l ’ issue  de  la  phase  de  concertat ion
préalable  :  

LES ENGAGEMENTS DE VERSO ENERGY :  

- Favor iser  l ’emploi  loca l,  en  c ib lant  30%  d ’ invest issements  régionaux,  t ravai l
avec  les  deux  CCI  de  Charente  et  de  Haute-Vienne,  réal iser  un  guide  local
dest iné aux 1500 personnes mobi l isées durant les t ravaux,  un guichet  emploi
unique  chez  France-Trava il  pour  la  phase  chantier  et  pour  la  phase
explo i tat ion,  le  déve loppement  de  format ions  spéci f iques  dans  les  lycées
techniques  et  écoles  d ’ ingénieurs  de  la  région  pour  accompagner
l ’émergence d’une f i l ière  autour  des carburants durab les ;

- Prévoir  un  système  de  t rai tement  des  eaux  performant  pour  garant i r  une
qual i té de re jets conforme aux mei l leurs s tandards du secteur ;

- Trava i l ler  avec  un  arch itecte  et  un  paysagiste  pour  l ’ insert ion  paysagère
(merlons  paysagers,  bardages  ou  murs  végétal isés),  pour  min imiser  l ’ impact
visuel  du s i te  ;

- En  mat ière  de  brui t ,  réal iser  des  mesures  acoustiques  chaque  année  et  en
publ ier  les  résul tats.  Su i te  à  l ’engagement  en  réunion  d ’ouverture  d ’étudier
la  possibi l i té  d’a l le r  au-de là  des  ex igences  réglementai res,  le  maît re
d’ouvrage  a  apporté  des  éléments  de  précis ion  en  réunion  du  17  ju in :
prévoi r  une  marge  suf f i sante  dès  la  conception  du  proje t  pour  garanti r  le
respect  du  seui l  «sans  être  juste  à  la  l imite» ;  «nous  pourrons  étayer  tout
ce la dans le  cadre de la phase d’étude acoust ique à venir» ;

- Traf ic  l ié  au  chant ier :  mener  une  é tude  pour  déf in i r  des  i t inérai res  de
déviat ion  a f in  de  rédu ire  les  nuisances  pour  les  r iverains.  S’engager  à  un
net toyage  régul ier  des  voi r ies,  en  par t icul ier  en  pér iode  hivernale  où  les
engins peuvent sal i r  les routes ;

- Mettre  en place  des  Comités  Locaux d’ Information et  de Concertat ion  (CLIC)
avec  deux  réunions  par  an  ouver tes  aux  r iverains,  élus,  industr ie ls,
administrat ions  ou  associat ions.  Ces  réunions  permettront  de  présenter  les
disposi t i fs  de sécuri té  en place e t de répondre aux préoccupat ions ;
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- Être  t ransparents  sur  le  p lan  HSE  (  Hygiène,  Sécur ité ,  Envi ronnement)  et  le
faire évoluer en fonct ion des besoins e t des demandes du terr i toire.

LES ENGAGEMENTS DE RTE :  

- Intégrer  dans  les  études  pour  la  déf in it ion  des  fuseaux  de  passage  pour  la
l ia ison électr ique aér ienne les points d ’a t tent ion,  les s i tes sensib les et  zones
remarquables ident if iés  par  les part ic ipants  lo rs de l ’a te l ier du 15 mai  ;

- Étud ier  toutes  les  opt ions  de  t racés  possib les  pour  raccorder  le  s i te,
notamment  les  opt ions  qui  suivra ient  les  inf rastructures  ex istantes  :  te l les
que  les  l ignes  électr iques  déjà  en  service  et  les  inf rastructures  rout ières
st ructurantes du terr i to ire comme la RN 141 ;

- Sur  la  thémat ique  spéci f ique  des  champs  électromagnétiques,  proposer  la
mise  en  p lace  d’un  plan  de  contrô le  et  de  survei l lance  des  émiss ions
générées  par  la  future  l igne  électr ique.  Ce  p lan  aura  pour  object i fs  de  :
vér i f ie r  la  conformité  des  niveaux  d ’exposi t ion  avec  la  réglementat ion  en
vigueur et  pub lier  ces  données  en  l igne  de  manière  accessib le  et
t ransparente,  af in  que la  popula t ion puisse s ’en informer l ibrement.

Demande  de  précisions  et  recommandations  aux
maîtres d’ouvrage 
Ce que di t  la  lo i  sur  le  pr incipe de  redd it ion  des comptes  :  «Le  maît re  d'ouvrage ou
la  personne  publ ique  responsable  indique  les  mesures  qu' i l  juge  nécessa ire  de
met tre  en  place  pour  répondre  aux  enseignements  qu' i l  t i re  de  la  concertat ion»
(L121-16  CE) .  Concrètement,  sui te  à  la  publ icat ion  du  bi lan  de  la  concertat ion  par
les  garant .e.s,  le  responsable  du  projet  déc ide  du  pr incipe  et  des  condi t ions  de  la
poursui te  du  proje t .  I l  précise,  le  cas  échéant,  les  pr incipales  modi f icat ions
apportées  au  plan,  programme  ou  projet  soumis  à  la  concerta t ion.  I l  indique
également  les  mesures  qu' i l  juge  nécessai re  de  mettre  en  place  pour  répondre  aux
enseignements  qu' i l  t i re  de  la  concer tat ion.  Le  bi lan  de  la  concertat ion  et  les
enseignements  t i rés  par  le  responsable  du  projet  doivent  f igurer  dans  les  dossiers
de  demande  d’autor isat ion  et  ces  documents  font  donc  part ie  des  doss iers
d’enquête publ ique ou de par t ic ipat ion publ ique par voie é lectron ique.

Précisions à apporter de la part du responsable du projet
Durant  cet te  concerta t ion,  le  porteur  de  projet  s ’est  efforcé  de  répondre  aux
quest ions  posées.  Cependant,  cer ta ins  quest ionnements  présentés  par  le  publ ic
requièrent  des compléments et /ou des éc lai rc issements.  

Cela concerne les thèmes et sujets  suivants :

-  Communiquer  les conclusions de l ’é tude du bi lan carbone prél iminai re et  fourn ir
un bi lan carbone prenant en compte la construct ion et le  démantèlement ;

-  Produ ire  une  analyse  comparat ive  chif frée  de  la  quant i té  d ’énergie  nécessaire
pour  les  3  f i l ières  de  product ion  de  kérosène  (fossi le,  b io-kérosène,  e-
kérosène) ;

-  Préciser  pour  les  proje ts  photovol taïques  évoqués  en  réun ions  publ iques,  la
puissance et  le  n iveau de procédure en cours ;

-  Préciser  le  chi f f re  d ’émissions  de  CO 2  du  secteur  aér ien  à  l ’échel le  de  la
France ;

-  Répondre  à  la  quest ion  posée  en  réun ion  de  synthèse  au  maî tre  d’ouvrage,
por tant  sur  la  possibi l i té  de  rendre  publ iques  certa ines  décis ions  et /ou  grandes
étapes sans at tendre l ’enquête publ ique ;

-  Présenter  le  pos i t ionnement  des  maîtres  d  ‘ouvrage  sur  les
proposi t ions/demandes  du  publ ic  formulées  pendant  la  concer tat ion  qui
n ’auraient pas obtenu de réponses préc ises pendant  la concer tat ion.

-  Apporter  des  données  comparat ives  sur  les  di f férentes  solut ions  de
raccordement é lectr ique du projet ;

-  Indiquer  une  fourchet te  haute  et  basse  de  la  quant i té  de  e-SAF  stockée  sur  le
si te du projet  ;

-  Préc iser la matur i té de la technologie di te «PEM».
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Recommandations  des  garant.e.s  pour  garantir  le  droit  à
l’information  et  à  la  participation  du  public  suite  à  cette
concertation,  et  notamment  jusqu’à  l’ouverture  de  l’enquête
publique
Si  le  maî tre  d ’ouvrage  Verso  Energy  décide  de  poursuivre  son  proje t,  les
recommandations  suivantes  concernent  la  manière  dont  le  publ ic  doi t  cont inuer
d’être associé,  dans la cadre de la  concer tat ion continue.  

El les comprennent :

-  Organiser  une réunion publ ique de  redd it ion des comptes,  af in  de présenter  les
enseignements  retenus  de  cet te  concertat ion  et  just i f ier  les  choix  et  les
évolut ions envisagés à l ’ issue de cette dernière ;

-  Communiquer  un  calendrier  des  études  techniques  et  environnementales
requises ;

-  Partager  avec  le  publ ic  les  études  techniques  et  environnementa les  au  f i l  de
leur avancement ;

-  Mainten ir  opérat ionnel  le  s i te  de  la  concertat ion  préalable  et  la  possib i l i té  de
déposer  des  cont r ibut ions.  Organiser  sur  le  s i te  une  FAQ  des  quest ions  posées
durant  la  concerta t ion  préalable avec  les  réponses  apportées  par  la  maî t r ise
d’ouvrage ;

-  Mett re en place une newslet ter de suiv i  de projet et  de la  concertat ion ;

-  Fai re  v ivre  la  par t ic ipat ion engagée  avec le  lycée  E.Vai l lant .  Dans  la  recherche
d’ inc lusion  de  publics  jeunes,  le  maît re  d ’ouvrage  pourra  envisager  d’associer  le
consei l  des enfants  de Sail la t.

-  Par tager  le  b i lan  de  la  concertat ion  préa lab le  avec  les  membres  de  l ’ instance
de la concertat ion «Ferracci» ;

-  Partager avec le publ ic  les résu lta ts de la concertat ion «Ferracc i» ;

-  Mett re en place un out i l  permettant  de garant i r  une communicat ion de proximité
ent re le  terr i toi re  et  le  por teur  de projet ;

-  Cont inuer  à  associer  les  organisat ions  envi ronnementales  et  capi ta l iser  sur  le
travai l  d ’analyse qu’el les ont  produi t  durant  la concertat ion ;

-  Si  le  porteur  obt ient  les  autor isat ions requises,  organiser  une vis i te  de  chant ier
au  publ ic  (demande  formulée  par  un  contr ibuteur  et  acceptée  par  le  maî tre
d’ouvrage) .

Liste des annexes

- Annexe 1 :  tableau des demandes de précis ions e t recommandat ions des 
garant .e.s

- Annexe 2 :  let t re de mission des garant.e.s

- Annexe 3  :  ent ret iens é tude de contexte
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Annexe 1             :  tableau des demandes de précis ions et  

recommandations des garant.e.s

Réponses à apporter par le responsable du projet et les acteurs décisionnaires
à la concertation préalable

—

Demande de précis ions e t /ou
recommandations

JJ/MM/AAA

Réponse des maît res
d’ouvrage

JJ/MM/AAA

Délais  dans
lesquels les

engagements
pr is seront tenus

JJ/MM/AAA

Moyens mis en
place pour teni r  les
engagements pr is

JJ/MM/AAA

Suites à donner à des 
interrogat ions ayant émergé 
mais n’ayant pas trouvé de 
réponse
1. Communiquer  dans les mei l leurs
déla is le  cho ix de l ’ implanta t ion 
déf in i t ive des  ins ta l lat ions.

2. Communiquer  au publ ic  les 
conc lus ions de l ’é tude du bi lan 
carbone pré l imina i re  et  fourn i r  au 
p lus tô t  un b i lan carbone prenant  
en compte la const ruc t ion e t  le  
démantè lement  du projet  L iCHEN.

3. Produi re  une ana lyse 
comparat ive  chi f f rée de la 
quant i té  d ’énerg ie  nécessa i re  
pour  les 3 f i l ières  de product ion 
de kérosène ( foss i le ,  b io -
kérosène,  e-kérosène)

4.  Appor ter  des é léments sur  les 
poss ib les synergies  indust r ie l les  
avec  le s i te de Sy lvamo.

5.  Préciser  pour  les  pro je ts  
photovol ta ïques en 
déve loppement  évoqués par  le 
por teur  de pro je t ,  so i t  4 en 
Charente  et  3 en Haute-Vienne,  la
sur face,  la  pu issance,  le  n iveau 
de procédure en cours.

6. Préciser  le  chi f f re  d ’émiss ions  
de CO 2  du secteur  aér ien à 
l ’éche l le  de la  France

7. Répondre à la  quest ion posée 
en réun ion de synthèse au maî tre  
d ’ouvrage,  por tant  sur  la  
poss ib i l i té  de rendre pub l iques  
cer ta ines déc is ions e t /ou grandes 
é tapes  sans a t tendre l ’enquête 
pub l ique
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8. Le maî t re  d ’ouvrage présentera  
son posi t ionnement  sur  les 
proposi t ions/demandes du publ ic  
formulées  pendant  la  concer ta t ion
qui  n ’auraient  pas obtenu de 
réponses préc ises pendant la  
concer ta t ion.

9. Appor ter  des données 
comparat ives sur  les  d i f férentes  
so lu t ions de raccordement 
é lect r ique du projet

10. Ind iquer  une fourchet te  haute  
e t  basse de s tockage de e-SAF 
sur  le  s i te du pro je t

11. Préc iser  la  matur i té  de la  
technologie d i te «PEM»

12.  A f in  d ’évi ter  la  const ruct ion
d ’une  l igne  é lect r ique,  la
product ion  d ’énerg ie  é lect r ique
sur  p lace  a- t -e l le  é té  étudiée ?
Par  exemple  la  const ruct ion  d ’une
usine  expér imenta le  ou  la
cons truc t ion d ’un ou deux SMR.

13.  Préc iser  qui  supportera  le
coût  du  raccordement  é lect r ique  :
RTE ou Verso Energy

Recommandations portant 
sur  les modalités 
d'associat ion du public, sur  
la gouvernance du projet ,  sur
la prise en compte des avis 
des part icipant.e.s
1. Organiser  une réun ion pub l ique 
de redd i t ion des comptes.  S i  le  
projet  es t  poursuiv i  ce t te  réun ion 
devra amorcer  le  processus de 
concer ta t ion cont inue et  permet t ra
à la maî t r ise  d ’ouvrage de 
par tager  avec  le publ ic  les 
ense ignements t i rés de la  
concer ta t ion su i te  au  bi lan des  
garant .e .s .

2. Communiquer  la nature e t  la  
tempora l i té  des é tudes techn iques
et  env i ronnementa les requises 
dans le  cadre du p rojet  L iCHEN.

3. Par tager  avec  le pub l ic les 
é tudes  techniques et  
envi ronnementa les au f i l  de  leur  
avancement ,  permet tant  a ins i  de 
répondre aux nombreux  
quest ionnements du pub l ic  en 
concer ta t ion dont  les réponses  
sont  suspendues aux résul ta ts  de 
ces études .
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4. Si  la  concer tat ion cont inue est  
engagée, mainteni r  opérat ionnel  
le  s i te  de la concer ta t ion 
préa lab le  e t  la  poss ib i l i té  de 
déposer  des cont r ibu t ions .  
Organiser  sur  le  s i te  une FAQ des
quest ions posées  durant  la  
concer ta t ion préa lab le  avec  les  
réponses apportées par  la  
maî t r ise  d ’ouvrage.

5. Met t re en p lace une newsle t ter  
de su iv i  de pro je t

6 .  Fa i re  v iv re  la  par t i c ipat ion
engagée  avec  le  lycée  E.Vai l lan t .
Dans  la  recherche  d’ inc lus ion  de
publ ics  jeunes ,  le  maî t re
d ’ouvrage  pourra  envisager
d ’associer  le  conse i l  des  enfants
de Sai l la t .

7. Par tager  le  b i lan de la  
concer ta t ion préa lab le  avec  les  
membres de l ’ ins tance de 
concer ta t ion qui  sera  mise  en 
œuvre  dans la  concer tat ion 
«Ferracc i»  sur  l ’a i re  d ’é tude et  le  
t racé de moindre impact  de la  
l igne é lect r ique.

8. Par tager  avec  le pub l ic les 
résu l tats  de la  concer ta t ion 
«Ferracc i»

9. Dans la  poursu i te  de la  
démarche,  met t re  en p lace un 
out i l  permet tant  de garant i r  une 
communicat ion de prox imi té ent re  
le  terr i to i re  et  le  por teur  de pro je t .
Cer ta ins cont r ibuteurs on t  fa i t  des
proposi t ions concrètes de comi té  
de su iv i .

10.  Cont inuer  à  associer  les
organisat ions   env i ronnementales
et  cap i ta l iser  sur  le  t ravai l
d ’ana lyse  qu ’e l les  ont  produi t
durant  la  concer ta t ion.

11. S i  le  por teur  obt ient  les 
autor isa t ions  requises,  o rganiser  
une v is i te de chant ier  au pub l ic  
(demande formulée par  un 
cont r ibuteur  e t  acceptée par  le  
maî t re d ’ouvrage)
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Annexe 2             :  let tre de mission des garant.e.s  
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Annexe 3             :entretiens étude de contexte  

Les  entret iens  menés  dans  le  cadre  de  l ’é tude  de  contexte  par  les  garant .e.s  ont
été réal isés avec les acteurs su ivants :  

Mair ies  d’Etagnac  et  Sai l lat ,  pol ice  de  l ’eau  87,  DREAL  NA,  CDC Porte  Océane  du
Limousin,  CDC  Charente  Limousine,  département  de  la  Charente,  chambre
d’agricul ture de la  Haute-V ienne, préfecture de la  Haute-Vienne, sous-préfecture de
Confolens,  ADEME  NA,  chambres  de  commerce  et  d ’ industr ie  de  la  Charente  et  de
la  Haute-Vienne,  SDIS  87,  FNE  Limousin,  Charente  Nature,  GMHL,  LPO  Limousin,
IRP  Smurf i t  West rock  et  Sy lvamo,  ACCA  Sai l lat ,  Associa t ions  Fami l les  Rurales,
enseignants-chercheurs  (universi té  de  Limoges,  ENSMA,  CNRS),  associat ion
Terr i to i re  d ’ Industr ie,  EPTB  Vienne,  DREETS  NA,  FFB  de  la  Charente,  lycée
E.Vai l lan t,  industr ie l-économiste Cnam.


